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INTRODUCTION

« Ce n’est jamais drôle de lire un rapport annuel de l’OR.C.A. » Ce sont les 

propos de l’un de nos membres à l’Assemblée générale lorsque ce rapport 

y a été présenté pour approbation. Et les autres membres ne pouvaient 

que confirmer cette remarque. D’un autre côté, tout dépend aussi de 

l’interprétation qu’on y donne. Mais il est vrai que l’analyse de phénomène, 

premier volet de ce rapport, n’offre que bien peu d’espoir. La Belgique est un 

État de droit. Elle accorde de nombreux droits aux travailleurs sans papiers. En 

revanche, elle met très peu en place pour que ces droits puissent être réalisés 

en pratique. L’économie informelle ne connaît pas de répit. Et il n’y a pas non 

plus de répit pour imposer les droits de quiconque en est la victime. L’OR.C.A. 

n’est pas la seule à avoir fait ce constat. D’autres acteurs sur le terrain – et les 

inspecteurs sociaux sont loin d’être en reste – confirment qu’il faut beaucoup 

de patience et de persévérance pour « gagner une affaire ». La conversion de 

la directive-sanction européenne qui vise à punir les employeurs de travailleurs 

sans papiers et la ratification de la Convention de l’OIT sur le travail digne 

du personnel domestique constituent un pas dans la bonne direction. Mais 

les méthodes pour imposer les droits du travail et les preuves à fournir pour 

démontrer l’emploi ne reflètent plus la réalité. Par ailleurs, le traitement des 

dossiers au tribunal devrait être réexaminé de manière approfondie. C’est en 

particulier nécessaire du fait que l’aide juridique est chère et non Pro Deo.

C’est pourquoi, les représentants du peuple et ministres compétents devraient 

inscrire d’urgence la protection des travailleurs et une autre politique de 

l’immigration du travail à leur ordre du jour. L’OR.C.A. encourage une telle 

initiative. Vous le découvrirez en lisant le présent rapport annuel. C’est bien 

la partie réjouissante et positive de cette publication. Pour les acteurs sur le 

terrain, il est prometteur de donner plus de « corps » au droit du travail. Car, 

en tant que bons citoyens, nous connaissons les lois et nous mettons tout en 

œuvre pour les appliquer. Prêts à nous suivre ?
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ANALYSE DE PHÉNOMÈNE

Grâce au fonctionnement de notre Helpdesk et au projet OR.C.A. WORK 

aux côtés d’employé(e)s domestiques, l’OR.C.A. a pu récolter une foule 

d’informations sur l’état des lieux du travail dans l’économie informelle. 

Chaque année, de nouvelles informations s’y ajoutent sur des mécanismes 

d’exploitation déjà connus ou nouveaux, l’approche des services d’inspection, 

le fonctionnement de la justice dans le cadre de l’imposition des droits du 

travail, l’impact de la nouvelle législation, etc. Les lecteurs fidèles de nos 

rapports annuels savent qu’il s’agit souvent de récits bien peu encourageants. 

Néanmoins, chaque année apporte quelques rayons de lumière. Nous vous 

présentons ci-dessous les histoires les plus marquantes que nous avons 

découvertes en 2014.

1. L’EXPLOITEUR EN SÉRIE S’EN SORT SANS EFFORT�

Un exploiteur en série est un employeur malhon-
nête qui a engagé à plusieurs reprises un ou deux 
travailleurs sans papier. Il utilise pour cela une seule 
société, mais parfois aussi plusieurs sociétés qui très 
vite font faillite les unes après les autres. Il suffit alors 
à l’employeur de démarrer une nouvelle société et de 
réengager des travailleurs sans papiers.

L’OR.C.A. connaît un employeur qui est actif dans le 
domaine du nettoyage de chantiers qui viennent d’être 
livrés. L’OR.C.A. a reçu des plaintes sur cet employeur 
pour la première fois en janvier 2011. Un travailleur 
marocain sans papiers avait alors été embauché par 
cette personne pour nettoyer des appartements qui 
venaient d’être livrés. Ce travailleur touchait pour cela 
un salaire de 5,5 € par heure. Mais il y avait toujours 
un prétexte pour ne pas le payer : le travail n’était pas 
bien fait, le client n’avait pas encore payé ... jusqu’à ce 
que le travailleur cesse le travail et s’adresse à l’inspec-
tion sociale. Celle-ci a alors démarré une enquête. Et le 
dossier en question a été transmis à l’auditeur du tra-
vail en mars 2012.

En 2012, l’OR.C.A. a été contactée par cinq travailleurs 
bulgares qui étaient au service du même employeur. 
Il s’agissait à nouveau de travailleurs sans papiers, qui 

eux aussi devaient nettoyer des appartements qui 
venaient d’être livrés. L’employeur utilisait le même 
prête-nom que dans le dossier du travailleur marocain.

Or, le collaborateur de l’OR.C.A. qui a établi le lien 
entre ces travailleurs d’après sa connaissance du pré-
cédent dossier et a mené son enquête, a découvert 
qu’il s’agissait en effet du même employeur, mais cette 
fois-ci avec une autre dénomination commerciale. La 
première société avait fait faillite entre-temps, et la 
nouvelle société avait aussi changé pour renaître sous 
un autre nom et ainsi rendre les choses encore plus 
obscures.

Cette société engageait des travailleurs bulgares à 
concurrence de 5 € par jour pour des prestations de 
10 h par jour, soit un salaire horaire de 5 €. Ce salaire 
correspond à moins de la moitié du salaire minimal. 
L’employeur se fait donc de très gros bénéfices, d’au-
tant plus qu’aucune cotisation sociale ni impôt n’est 
versé.

À la demande des travailleurs, l’OR.C.A. a engagé des 
négociations avec cet employeur. Cette dame s’est tout 
de suite mise sur la défensive et a rejeté la faute sur 
les travailleuses bulgares. Selon elle, elles auraient af-
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firmé pouvoir travailler légalement, alors que ce n’était 
pas le cas. Un argument très curieux, car aucun contrat 
de travail n’a été signé et il n’y a pas non plus eu de 
tentative de régularisation de leur situation de travail. 
Les travailleuses n’ont jamais été rémunérées pour les 
services fournis. Ces femmes ont pu nous dire que le 
défaut de paiement de cet employeur était connu de la 
plupart dans la communauté bulgare de Bruxelles. En 
effet, quand elles en ont parlé avec d’autres de cette 
communauté, on leur a dit : « Ah oui, celle-là ne paie 
pas, hein !? »

Deux mois après la plainte de ces cinq travailleuses 
auprès de l’OR.C.A., nous avons été contactés par un 
autre travailleur sans papiers qui avait lui aussi réalisé 
des prestations pour le même employeur. Cette fois-ci, 
il ne s’agissait pas seulement de faire le ménage, mais 
aussi de réaliser des travaux de construction. Le salaire, 
lui, n’avait pas changé : 50 € par jour et, après un cer-
tain temps, plus aucun argent. Plus tard, ce travailleur 
s’est présenté avec un collègue dans la même situation. 
L’OR.C.A. a déposé plainte pour six de ces travail-
leurs auprès du Contrôle des lois sociales (CLS), qui 
a démarré une enquête. Le CLS a remis son rapport à 
l’auditeur du travail. Ultérieurement, nous avons appris 
que durant cette période, un accident de travail s’était 
produit sur l’un des chantiers de la travailleuse, dont 
la victime était un travailleur sans papiers. Malheureu-
sement, ce travailleur n’a jamais contacté l’OR.C.A. et 
nous n’avons pas réussi à retrouver sa trace jusqu’à 
présent. Nous espérons qu’il pourra bénéficier d’un 
soutien dans l’imposition de ces droits. Autrement, il 
risque de se retrouver avec les mains vides.

En 2014, nous avons été de nouveau contactés par un 
travailleur qui nettoyait des chantiers et effectuait aus-
si quelques travaux de construction. Son employeur 
était le même, mais avec une autre société. La pré-
cédente société avait aussi fait faillite. Ce nouveau 
travailleur avait été engagé pour 55 € par jour, mais 
sans toucher de salaire non plus. Par contre, depuis 
lors, l’employeur avait bien mis au point un système 
qui camouflait le statut illégal du travailleur. Il remet-
tait une carte de pointage de l’assurance chômage, sur 
laquelle on indiquait les périodes de travail, avec le 
tampon de la firme et le nom du travailleur. Cette pro-
cédure devait convaincre les entrepreneurs principaux 
(leur donner un prétexte ?) que tout était en ordre. De 
nouveau, l’OR.C.A. a déposé plainte auprès du CLS. Et 
l’auditeur du travail a été informé de la situation.

Au total, nous avons donc un employeur qui a abusé 
de huit travailleurs au moins et sait très bien qu’une 
première plainte a été déposée en 2011 contre lui. Or, 
jusqu’à aujourd’hui, cet employeur n’a pas été une 
seule fois jugé et peut donc continuer d’agir sans être 
préoccupé le moins du monde. Si l’auditeur du travail 
soumet ce dossier au juge, l’employeur risque effec-
tivement de tout faire pour se retrouver en situation 
de faillite afin de ne pas disposer de ressources finan-
cières pour payer le montant dû, le cas échéant. Ce 
phénomène n’est pas isolé. Vous en trouverez d’autres 
exemples un peu plus loin dans ce rapport, dans la ru-
brique « Dossiers pour lesquels une autre procédure 
a été suivie ». Dans tous les cas, l’OR.C.A. espère que 
l’auditeur du travail ne classera pas ce dossier sans 
suite.

Dans un autre dossier, nous avons été concernés par le 
rapport de l’inspection régionale de Bruxelles-Capitale, 
dans le cadre d’une plainte déposée par un travailleur 
sans papiers. En 2012, deux travailleurs sans papiers 
nous avaient contactés pour des arriérés de salaire, 
qui s’élevaient au total à 5000 €. On leur avait promis 
un salaire mensuel de 1500 € et un contrat de tra-
vail. Ces deux promesses n’ont jamais été tenues. Rien 
d’étonnant car, au vu de leur statut de sans-papiers, 
il n’est pas légal d’établir un contrat de travail. Du sa-
laire mensuel qu’on leur avait promis, ils ne touchèrent 
que 1500 € pour l’ensemble de leurs prestations durant 
des mois. Avant de contacter l’OR.C.A., ces travailleurs 
avaient déjà déposé plainte d’eux-mêmes auprès de 
l’inspection régionale. Celle-ci a remis son rapport à 
l’auditeur du travail en 2014. Mais ce dossier a alors 
été classé sans suite. À notre lecture de ce dossier 
chez l’auditeur du travail, nous avons pu constater que 
l’inspection régionale avait mené une enquête parti-
culièrement approfondie sur le terrain. Une des pièces 
du dossier était la liste des sociétés dans lesquelles 
l’employeur avait ou est encore activement impliqué. 
On compte 17 sociétés au total. Des irrégularités ont 
été constatées pour 7 d’entre elles, et 6 de ces socié-
tés se sont révélées sans activité. Nous n’avons pas 
pu identifier ces irrégularités. Mais dans tous les cas, il 
est clair que cet employeur n’a pas jugé nécessaire de 
respecter la législation en vigueur. Cependant, malgré 
la solidité de ce dossier de l’inspection régionale, l’af-
faire été classée sans suite. Et entre-temps, l’OR.C.A. a 
perdu la trace des travailleurs en question. Par consé-
quent, il n’est même plus possible de démarrer une 
procédure civile.
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Et ce ne sont que deux exemples parmi tant d’autres 
auxquels l’OR.C.A. est confrontée. Les services d’ins-
pection savent très bien de quoi nous parlons lorsque 
nous leur soumettons le thème de l’exploiteur en sé-
rie. En effet, ces services ont aussi affaire à de telles 

situations, où le même employeur se manifeste et leur 
échappe à chaque fois, au grand désarroi de ces ins-
pecteurs.

Conclusion
En procédant comme elles le font, les autorités pu-
bliques envoient un signal clair aux employeurs 
malhonnêtes : même après une plainte officielle des 
travailleurs et même après un dossier à charge de l’ins-
pection, cet employeur malhonnête peut continuer 
son chemin sans obstacle. Cet employeur a donc l’im-
pression qu’il peut abuser de travailleurs vulnérables 
en toute impunité. Le fait qu’il verse un salaire infé-

rieur à la moyenne et crée de la sorte une concurrence 
déloyale par rapport aux employeurs qui eux res-
pectent la loi, n’a pas ou peu d’incidence, tout comme 
le non-paiement de la sécurité sociale et des impôts. 
C’est un phénomène de privation de droit sans fron-
tière et d’un État impuissant qui se passe lui-même la 
corde au cou.

2. ARRIÉRÉS DE SALAIRE : QUE SE PASSE-T-IL LORSQUE L’OR.C.A. 
EMPRUNTE LA VOIE JURIDIQUE ?�

En 2014, l’OR.C.A. a enregistré 71 282,65 € de vols de 
salaire. Et elle a réussi à en récupérer 4534,24 € auprès 
d’employeurs dans trois dossiers. En lisant la rubrique 
« Une autre approche du contrôle sur le terrain » dans 
le présent rapport, vous découvrirez comment nous 
sommes parvenus à recouvrer 3000 €. Les autres 
montants ont été perçus par le biais d’une médiation.

Le rapport entre les sommes récupérées et le montant 
total dérobé est très faible. Et nous rappelons aussi que 
ce montant n’est pas calculé sur base d’un minimum 
salarial, mais d’un salaire convenu entre l’employeur 
et le travailleur. Or, on sait bien que dans la plupart 
des cas, ce salaire est plus bas que le minimum requis. 
Dans de très nombreux cas, nous n’avons pas pu en-
registrer ce montant. Par conséquent, la somme de 
71 282,65 € mentionnée plus haut n’est même pas la 
pointe de l’iceberg, mais la fine couche de neige qui 
la recouvre.

Depuis le début des activités du Helpdesk, l’OR.C.A. 
a déposé 102 plaintes auprès du service d’inspection 
du Contrôle des lois sociales. Dans l’analyse de phé-
nomène de cette année, nous souhaitons aborder le 
résultat de ce dépôt.

Pour ce faire, nous présentons tout d’abord la procé-
dure enclenchée à partir du moment où un travailleur 
sans papiers contacte l’OR.C.A. Mais il faut noter que 
ces plaintes concernent presque exclusivement des 
arriérés de salaire. Les dossiers sur les accidents de 
travail n’en font pas partie. En effet, ces dossiers sont 

liés à une autre procédure. Les dossiers impliquant une 
plainte auprès de l’Inspection sociale ne sont pas non 
plus examinés ici. Pour les vols de salaire, l’OR.C.A. 
dépose une plainte systématiquement auprès du CLS. 
Mais il peut arriver qu’un client ait déjà pris contact 
avec l’Inspection sociale avant de s’adresser à l’OR.C.A.

Le démarrage
Lorsqu’un travailleur sans papiers est victime d’un 
vol de salaire, l’OR.C.A. commence par s’entretenir 
avec cette personne pendant une heure environ. Cet 
entretien permet de réunir autant d’éléments que pos-
sible sur sa situation d’emploi. Ensuite, les travailleurs 
ont, en général, le choix entre deux possibilités : (1) 
L’OR.C.A. essaye de négocier avec l’employeur le rem-
boursement du salaire convenu non rémunéré ou (2) 
le travailleur dépose plainte immédiatement auprès du 
Contrôle des lois sociales. Il incombe, en effet, au CLS 
de contrôler en premier que les droits du travailleur 
ont été respectés ou non par l’employeur. La première 
option, de négociations avec l’employeur, donne très 
peu de résultats, comme indiqué plus haut.

C’est pourquoi, l’OR.C.A. conseille aux travailleurs sans 
papiers de s’adresser au CLS dans la mesure où ils dis-
posent de nombreux documents et preuves solides 
sur l’emploi. Ces preuves ont tout intérêt à se retrou-
ver d’abord dans un dossier de plainte du CLS. Mais 
malheureusement, cela concerne une minorité d’af-
faires parmi toutes celles qui atterrissent sur le bureau 
du Helpdesk de l’OR.C.A. Dans les dossiers compor-
tant peu de preuves, l’OR.C.A. rédige elle-même la 
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plainte et l’on y ajoute le plus grand nombre possible 
de pièces justificatives. Une fois la plainte signée, elle 
est remise à la direction du CLS dans la région où l’em-
ployeur (ou sa société) est enregistré.

Le champ d’action du CLS
Normalement, le client ou l’OR.C.A. (si le client donne 
l’adresse de l’OR.C.A. en référence), reçoit un accu-
sé de réception du CLS endéans les deux semaines 
avec le numéro de dossier et le nom de l’inspecteur 
qui suit le dossier. Nous informons cet inspecteur que 
l’OR.C.A. est disposée à collaborer de toutes les ma-
nières utiles et nous attendons le résultat.

Le CLS recherche alors l’employeur responsable et 
contacte celui-ci pour un rendez-vous (par téléphone, 
par courrier postal ou en lui rendant visite). S’il s’agit 
d’une visite, les inspecteurs présentent la déclaration 
du travailleur à l’employeur, ainsi que les preuves tan-
gibles de l’emploi. Si l’inspection parvient à convaincre 
l’employeur de reconnaître le travailleur en tant que 
tel, un accord est conclu avec cet employeur. Celui-ci 
règle alors les charges sociales et le salaire minimum 
non versé auquel le travailleur a droit. Il ne s’agit alors 
plus du salaire convenu entre l’employeur et le travail-
lé, mais bien du salaire minimum.

Si l’employeur ne réagit pas au message de l’inspec-
tion, si celle-ci ne le trouve pas lors d’une visite à 
domicile ou si l’inspecteur ne parvient pas à convaincre 
l’employeur de la nécessité de reconnaître l’emploi du 
travailleur, l’inspection dispose encore de deux alterna-
tives. D’une part, classer le dossier si aucun constat n’a 
pu avoir lieu. Dans ce cas, le travailleur en sera informé. 
Il pourra alors décider d’introduire lui-même le dossier 
auprès de l’auditeur du travail ou de le porter lui-même 
au tribunal. D’un autre côté, le CLS peut transmettre le 
dossier à l’auditeur du travail. Cette option est choisie 
lorsqu’il existe suffisamment d’éléments (de preuve).

Actuellement et d’après notre expérience, la procédure 
au CLS dure six mois en moyenne.

L’auditorat du travail
L’auditorat du travail, c’est-à-dire le ministère public au 
tribunal du travail, dispose de bien plus de liberté pour 
agir. Par exemple, l’auditeur du travail peut demander 
des enquêtes et auditions supplémentaires à la police 
ou aux différents services de l’inspection du travail. Il 
gère les dossiers pour les aspects liés à des cotisations 
sociales non réglées et l’embauche d’un travailleur sans 
papiers. Il ne traite donc pas la question des arriérés 
de salaire.

Le travailleur doit donc se présenter comme personne 
lésée pour rester informé du dossier en cours de trai-
tement chez l’auditeur du travail. D’après les éléments 
de son enquête, l’auditeur du travail peut alors décider 
de porter l’affaire au tribunal. Le travailleur qui s’était 
fait connaître en tant que personne lésée est informé 
à partir de ce moment-là. Et il peut prendre un avocat 
pour réclamer l’application de ses droits du travail, à 
savoir le paiement des arriérés de salaire. L’auditorat 
du travail peut dans ce cas entamer des poursuites en 
justice pour non-paiement de salaire, car il s’agit d’un 
délit. Toutefois, l’auditorat ne semble pas considérer 
cela comme une priorité.

La décision de l’auditeur du travail de porter l’affaire 
au tribunal a aussi un impact sur le travailleur. En ef-
fet, celui-ci court alors le risque de devoir payer une 
indemnité de procédure. Si ce travailleur soumet de 
lui-même le dossier au tribunal de travail, soit sans l’in-
tervention de l’auditeur du travail, et que le juge se 
prononce en faveur de l’employeur, le travailleur devra 
aussi payer une indemnité de procédure. Le juge peut, 
en effet, considérer que le travailleur n’a pas appor-
té de preuves suffisantes. Si la requête du travailleur 
est rejetée, celui-ci devra payer une indemnité de pro-
cédure. Le montant de cette indemnité dépend de la 
somme réclamée. Et il peut vite monter. Ainsi, dans des 
dossiers au tribunal du travail, où le travailleur souhaite 
obtenir des arriérés de salaire à hauteur de 1000 € de 
la part de son employeur, l’indemnité de procédure 
peut déjà rapidement atteindre 440 €.

Si c’est l’auditeur du travail qui a ouvert le dossier, le 
travailleur ne courra pas le risque de payer une in-
demnité. En revanche, si l’auditeur du travail décide 
de n’imposer qu’une amende administrative ou si le 
dossier est classé sans suite, le travailleur n’aura pas 
d’autre choix que de porter lui-même l’affaire au tribu-
nal s’il veut récupérer les arriérés de salaire. Et il devra 
alors peut-être aussi régler une indemnité de procé-
dure.

Dans de précédents rapports annuels, nous avons si-
gnalé une circulaire commune du ministre de la Justice 
et du Collège des procureurs généraux concernant la 
politique criminelle des auditorats de 2007. Cette cir-
culaire indique que chaque dossier qui concerne au 
moins quatre travailleurs sans papiers doit être porté 
devant les tribunaux. Malheureusement, nous consta-
tons que certains auditeurs du travail interprètent cela 
comme s’il ne fallait suivre le dossier que si celui-ci 
comporte plus de trois travailleurs sans papiers.

ANALYSE DE PHÉNOMÈNE  |  OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL 2014 9



A. Qu’est-ce que le Contrôle des lois sociales (CLS) a fait des 102 plaintes de l’OR.C.A. ?

Maintenant que nous avons expliqué de quelle ma-
nière se déroule la procédure, nous pouvons examiner 
de plus près les 102 plaintes que des travailleurs, aux 
côtés de l’OR.C.A., ont introduites auprès du CLS. Un 
dossier a reçu un traitement spécial. Nous décrivons 
cette situation dans la rubrique « une autre approche 
des contrôles sur le terrain ».

Les dossiers sont répartis en neuf catégories distinctes 
d’après le résultat ou l’état d’avancement du dossier. 
Dans l’ensemble, nous avons constaté ce qui suit :

•	 Neuf dossiers sont encore en cours de traite-
ment auprès du CLS. Un dossier y est depuis 2011, 
mais c’est un cas tout à fait exceptionnel. Les autres 
datent de 2014. Pour un dossier, nous n’avons pas 
reçu d’accusé de réception malgré notre insistance.

•	 Dans vingt-quatre cas, le CLS a décidé que le 
dossier contenait des preuves insuffisantes. Et 
le fait de prendre contact avec l’employeur n’y a rien 
changé. Dans certaines affaires, l’employeur n’a ce-
pendant jamais réagi aux demandes de l’inspection. 
Par conséquent, ces dossiers n’ont pu être transmis 
à l’auditorat du travail. Dans aucun de ces dossiers, 
les travailleurs impliqués ou l’OR.C.A. n’ont poursui-
vi leurs actions par la suite. Le dossier a été clôturé 
sans suite à chaque fois.

•	 Dans six dossiers, l’employeur a fait faillite. Dans 
un tel cas, l’OR.C.A. dépose systématiquement une 
déclaration de créance auprès du curateur concer-
né et du Fonds de fermeture d’entreprises (FFE). 
Cela ne s’est pas produit dans des dossiers plus an-
ciens du fait de notre ignorance de la procédure à 

cette époque. Dans cinq de ces six dossiers, le tra-
vailleur n’a été payé qu’en partie. Le montant que le 
travailleur peut toucher de ce fonds ne doit pas dé-
passer un certain plafond, ce qui implique souvent 
un remboursement non intégral. Le FFE n’intervient 
pas dans tous les dossiers de travailleurs sans pa-
piers. Une déclaration de créance a été introduite 
immédiatement pour les dossiers n’ayant pas entraî-
né de plainte auprès du CLS du fait que la société 
était en faillite au moment où le client s’est adressé 
à l’OR.C.A. pour la première fois. Nous constatons 
que dans pareilles situations, le travailleur a plus de 
peine à obtenir ses arriérés de salaire de la part du 
FFE. Il apparaît donc des résultats de cette étude, 
que le travailleur a plus de chances d’obtenir une 
indemnité de la part du FFE si le dossier est intro-
duit au CLS par rapport à un dossier sans dépôt de 
plainte.

•	 Dans six dossiers, le CLS est par venu à 
convaincre l’employeur de procéder à une 
déposition et au paiement du travailleur. En exa-
minant ces dossiers de près, on se rend compte que 
pour la moitié d’entre eux, il s’agit en fait d’une vic-
toire à la Pyrrhus. Ainsi, dans un dossier, l’employeur 
a admis l’emploi pour quelques heures seulement, 
de sorte que les 150 € qu’il avait déjà réglés étaient 
suffisants et il ne devait donc s’acquitter que des 
contributions sociales supplémentaires. Dans un 
autre dossier, l’employeur a utilisé la même tech-
nique, pour ainsi n’avoir à payer que 80 €. Ce dossier 
a été initié en septembre 2012 au CLS et le client a 
touché 80 € en décembre 2014. Dans un troisième 
dossier, le CLS est parvenu à convaincre l’employeur 
de régler un mois d’arriérés de salaire. Compte tenu 

11 DOSSIERS:
ENCORE EN COURS DE 
TRAITEMENT AUPRÈS DU CLS

24 DOSSIERS:
DES PREUVES INSUFFISANTES
SELON LE CLS

6 DOSSIERS:
L’EMPLOYEUR A FAIT FAILLITE
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des conditions difficiles de travail, le travailleur a vu 
en cela une injustice, ne voulait pas accepter l’argent, 
et ce, malgré le fait qu’il était sans abri et dans une 
situation de précarité extrême. C’est pourquoi son 
salaire dû à été versé à la caisse des dépôts et consi-
gnations. S’il ne demande jamais cette somme, 
celle-ci servira à régler la dette publique belge. 
Dans deux dossiers où l’employeur a procédé au 
paiement, les travailleuses étaient engagées en tant 
que personnel domestique. Dès lors que les deux 
employeurs furent confrontés à l’inspection du CLS, 
ils avouèrent la situation. Dans un dossier, le rem-
boursement des arriérés a atteint 1270,99 €, soit la 
différence entre ce que la travailleuse avait perçu 
précédemment et ce qu’elle pouvait réclamer léga-
lement pour ses quatre derniers mois de travail. Or, 
elle avait travaillé deux ans et ne pouvait prouver les 
20 autres mois. Dans l’autre dossier, l’inspectrice est 
parvenue à faire reconnaître l’ensemble des arriérés 
de salaire à l’employeuse (en 2007). Cela correspon-
dait à un montant de 6800 €, et nous remercions 
cette inspectrice pour ses efforts continus. Dans un 
autre dossier, le travailleur a touché un montant de 
700,68 €, soit à nouveau bien moins que ce qu’il de-
vrait percevoir légalement pour toutes ses heures 
prestées.

•	 Dans dix-neuf dossiers, l’OR.C.A. n’a pas réussi 
à aller jusqu’au bout de la voie juridique. Suite à 
la plainte déposée au CLS, des dysfonctionnements 
sont en effet apparus. Par exemple, nous avons 
perdu contact avec onze clients ; deux clients ont 
eux-mêmes arrêté leur dossier et retiré leur plainte ; 
deux autres dossiers sont prescrits et il y a aussi 
encore trois anciens dossiers pour lesquels nous 

n’avons pas pu trouver ce qui était advenu après le 
dépôt de la plainte auprès du CLS.

•	 À l’auditorat du travail, on compte encore douze 
affaires qui ont été transmises par le CLS. La plus 
ancienne date de 2011. Dans ce dossier, l’auditeur 
attend depuis avril 2013 la traduction d’un e-mail 
de 10 lignes seulement, écrites à l’origine en ukrai-
nien. Malheureusement, ces dossiers restent très 
longtemps en attente à l’auditorat du travail. Bien 
souvent, cela conduit à une perte de contact avec 
le client, et l’arrêt consécutif du dossier.

•	 Dans quatorze cas, l’auditorat du travail a déci-
dé de classer le dossier sans suite. Or, dans quatre 
de ces dossiers, l’OR.C.A. voyait de nombreux élé-
ments qui justifiaient de poursuivre l’enquête. Ces 
dossiers vont être demandés afin d’en discuter avec 
des avocats et ainsi déterminer si l’on peut encore 
y faire quelque chose. Dans les dix autres dossiers, 
le contact avec le client a été rompu ou, en consul-
tant le dossier à l’auditorat du travail, nous avons 
constaté que les éléments qu’il contenait étaient in-
suffisants pour porter l’affaire devant les tribunaux. 
Dans certaines affaires, ces éléments étaient bien en 
grand nombre, mais le risque d’écoper d’une indem-
nité de procédure était trop élevé.

•	 Dans six dossiers, l’auditeur du travail a por-
té l’affaire en justice, et l’employeur a été 
condamné. Mais le travailleur concerné n’a obtenu 
ses arriérés de salaire dans aucun de ces dossiers. 
Cette situation invraisemblable demande quelques 
explications.

6 DOSSIERS:
 LE CLS EST PARVENU À 
CONVAINCRE L’EMPLOYEUR 
DE PROCÉDER À UNE DÉPO-
SITION ET AU PAIEMENT DU 
TRAVAILLEUR

19 DOSSIERS:
L’OR.C.A. N’A PAS RÉUSSI À
ALLER JUSQU’AU BOUT DE LA 
VOIE JURIDIQUE

12 DOSSIERS:
EN COURS CHEZ L’AUDITORAT 
DU TRAVAIL
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•	 Dans le plus ancien dossier, les deux travailleurs 
ont dû quitter le territoire et ne pouvaient plus être 
contactés pour l’audition. Ils ne pouvaient donc pas 
se porter partie civile pour réclamer leurs arriérés de 
salaire. L’employeur a cependant bien été jugé et a 
écopé d’une amende de 2500 €. Un des travailleurs 
avait travaillé pendant 740 heures. Et il avait touché 
850 € de la part de l’employeur pour ces heures. 
L’autre travailleur a réalisé 179 heures sans toucher 
le moindre salaire. En y ajoutant l’amende de 2500 
€ et le montant précédent de 850 €, nous n’arrivons 
même pas à une somme avoisinant le total du sa-
laire et des contributions sociales qui devraient être 
réglés officiellement. D’autre part, même après sa 
condamnation, l’employeur a continué d’engranger 
des bénéfices grâce à ses pratiques malhonnêtes.

•	 Le deuxième dossier concernait un travailleur qui 
avait travaillé pendant trois mois avec la promesse 
d’un salaire de 8 € par heure. Après un examen ap-
profondi de ce dossier par l’inspection, il est apparu 
que cette société employait bien plus de travailleurs 
sans papiers. La situation était telle qu’un dossier 
de traite des êtres humains a été ouvert. L’auditeur 
a ordonné une enquête bien plus poussée et l’on a 
ainsi pu travailler en profondeur. L’employeur a éco-
pé d’amendes plus sévères et les travailleurs qui 
avaient émergé dans le dossier durant l’enquête ont 
aussi reçu une indemnité. Les victimes qui avaient 
porté plainte à l’origine et avaient donc lancé l’affaire 
ne touchèrent, cependant, aucun argent en raison 
d’un nombre insuffisant de preuves.

•	 Un troisième dossier concernait un vol de salaire. 
Le travaillait avait réalisé des prestations pendant 
deux mois. Le dossier a été ouvert en 2008 et le 

jugement a été prononcé en décembre 2012. L’em-
ployeur a été condamné à six mois de prison et le 
travailleur a reçu une indemnité de 1000 €. Par rap-
port à ce qu’il avait déjà touché, ce jugement est 
correct. Malheureusement, celui-ci a été prononcé 
par défaut à cause de la disparition de l’employeur. 
Et notre client n’a donc jamais obtenu ses 1000 €.

•	 Dans un quatrième dossier, un travailleur était au 
service du même employeur depuis six mois sans 
recevoir le salaire convenu. L’auditorat du travail 
concerné a vu dans ce dossier un précédent et a 
traîné l’employeur devant les tribunaux. Celui-ci a 
dû régler une amende de 3600 €. L’avocat pro Deo 
du travailleur n’avait, cependant, introduit aucune ci-
tation à comparaître pour les arriérés de salaire. En 
conséquence, le tribunal n’a pas voulu se prononcer 
sur ces arriérés. Le travailleur n’a donc pas touché 
d’indemnité et doit encore démarrer une action ci-
vile pour réclamer son dû. Le travailleur avait été au 
service de l’employeur pendant six mois à raison de 
10 € par heure, soit au moins 3 € en dessous du sa-
laire minimal brut. Et c’est encore sans tenir compte 
des impôts et cotisation sociales supplémentaires 
que l’employeur aurait normalement dû régler. Le 
travailleur n’a pas touché 1200 € de ce salaire conve-
nu. L’amende de 3600 € imposée à l’employeur est 
déjà substantielle, mais elle reste bien en dessous 
des coûts salariaux qu’il aurait dû payer en étant un 
employeur honnête.

•	 Le cinquième dossier concernait un travailleur sans 
papiers qui avait été contrôlé par les services d’ins-
pection sur son lieu de travail. Le travailleur a rendu 
visite à l’OR.C.A. deux ans après ce contrôle. Il avait, 
en effet, encore travaillé après ce contrôle pour le 

14 DOSSIERS:
CLASSER SANS SUITE

6 DOSSIERS:
L’EMPLOYEUR A ÉTÉ 
CONDAMNÉ

3 DOSSIERS:
SUIVIS PAR LES SYNDICATS
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même employeur, mais disposait de très peu de 
preuves de cet emploi. Le client a alors introduit une 
plainte auprès du CLS, avec l’aide de l’OR.C.A. On 
nous a informés que le dossier serait porté au tribu-
nal du fait que le travailleur avait été appréhendé en 
flagrant délit sur le lieu de travail. Nous avons tout 
fait pour être impliqués dans ce dossier, mais mal-
heureusement trop tard. Les faits ont été constatés 
en 2011, soit avant la conversion de la directive-sanc-
tion (voir « une autre approche du contrôle sur le 
lieu de travail ») et le travailleur n’a été reconnu par 
son employeur que pour une seule journée de tra-
vail. Cette journée a été régularisée pour 3 heures 
de travail, soit 37,95 € d’arriérés de salaire à verser 
à notre client. Mais celui-ci n’a jamais vu ni l’ombre 
de cette somme. Le tribunal du travail a condamné 
l’employeur à une amende de 102,23 €. Or, le travail-
leur était au service de cet employeur pendant trois 
ans, pour un salaire convenu de 6,50 € par heure, 
dont 6000 € jamais réglés. Il est donc clair que cet 
employeur ne se sentira assurément pas obligé d’ar-
rêter ses pratiques sur-le-champ. Le dossier a été 
soumis à plusieurs avocats. Ceux-ci ont estimé qu’on 
ne pouvait rien faire de plus pour réclamer le salaire 
dû.

•	 Le sixième dossier concernait un travailleur qui 
était au service d’un employeur entre 2008 et 2012 
pour un salaire de 5 € par heure. Au cours de cette 
période, il a été régularisé dans le cadre de la cam-
pagne de régularisation de 2009 sur base du critère 
2.8.B (voir précédents rapports annuels). Durant la 
période d’emploi légal, cet employeur continua de 
verser 5 € par heure malgré toutes les règles en vi-
gueur. À la demande de renouvellement du permis 
de travail B, il est apparu que l’employeur n’avait en 

fait engagé son travailleur que pour une très courte 
période et le permis de travail B ne fut pas prolon-
gé. Le travailleur perdit de ce fait son droit au séjour. 
Abasourdi, il déposa plainte auprès du CLS. Et un an 
plus tard, il prit contact avec l’OR.C.A. Nous avons 
cherché à comprendre où avait atterri sa plainte et 
il est apparu tout d’abord qu’elle avait été très bien 
suivie. Mais, malheureusement, le résultat de ce suivi 
s’est avéré décevant. L’emploi légal a permis au CLS 
d’établir plusieurs constats et le dossier a alors été 
transmis à l’auditeur du travail. Ce dernier a porté 
l’affaire au tribunal et l’employeur a été condamné. 
Et tout cela, contre toute attente, en moins d’un an. 
Malheureusement, notre client ne s’est pas porté 
partie civile et il n’a donc pas pu exiger son arriéré 
de salaire, car après avoir perdu son droit de séjour, 
il est tombé en dépression et n’a plus suivi le dos-
sier. Et lorsque l’OR.C.A. a été impliquée dans le 
dossier, il était déjà trop tard. L’employeur a écopé 
d’une amende de 3000 €. Le calcul d’une rémuné-
ration normale contraste largement avec l’amende 
imposée à l’employeur. Au moment où l’OR.C.A. eut 
connaissance du dossier, la société venait juste de 
faire faillite. Nous avons ainsi pu encore récupérer 
une partie du salaire auprès du FFE.

•	 Trois autres dossiers ont encore été suivis par 
des syndicats. Bien souvent, ce sont des dossiers 
qui ont été lancés par l’OR.C.A. et où il n’est ap-
paru qu’après la plainte au CLS que le travailleur 
était membre du syndicat. Dans de telles situations, 
l’OR.C.A. transmet le dossier au syndicat concerné.

1 DOSSIER:
UNE AUTRE APPROCHE DU CONTRÔLE SUR LE TERRAIN
VOIR PAGE 14
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B. Une autre approche du contrôle sur le terrain

L’OR.C.A. a déjà mentionné à plusieurs reprises que 
l’un des problèmes que l’on rencontre pour imposer 
les droits du travail des travailleurs sans papiers est la 
preuve que le travailleur en question a bien travaillé à 
l’heure et au lieu concernés. La seule preuve irréfutable 
est le contrôle en flagrant délit sur le lieu de travail par 
l’inspection du Contrôle des lois sociales.

Il est rare qu’un demandeur s’adresse à l’OR.C.A. tan-
dis qu’il travaille encore pour son employeur. La plupart 
du temps, le travailleur a déjà tout essayé pour obte-
nir son salaire et ses tentatives ont débouché sur un 
conflit. Suite à cela, le travailleur quitte, en général, 
son travail de manière définitive. Dans les quelques 
dossiers où les intéressés étaient encore employés, 
l’OR.C.A. a déjà essayé ces dernières années d’orga-
niser à plusieurs reprises un contrôle en flagrant délit 
en concertation avec l’inspection. Mais cela s’est révé-
lé impossible jusqu’à maintenant.

En effet, les services d’inspection ont l’obligation de 
notifier l’Office des Étrangers (OE) en cas de constat 
d’un travailleur sans papiers durant un contrôle sur 
le lieu de travail. Dans ce cas, l’OE peut décider de 
transférer ce travailleur dans un centre fermé et de le 
renvoyer le plus rapidement possible dans son pays 
d’origine. Bien évidemment, aucun travailleur sans pa-
piers n’a envie de prendre part à un tel contrôle. Et 
on perd ainsi la possibilité de récolter de précieuses 
preuves.

C’est pourquoi, lorsque l’OR.C.A. a été confrontée à 
une situation similaire cette année, nous avons déci-
dé de proposer une autre approche. L’OR.C.A. a pris 
contact avec les services compétents pour évaluer 
dans quelle mesure ils étaient prêts à organiser un 
contrôle en flagrant délit. À la date d’impression du 
présent rapport annuel, cette expérimentation était en 
cours d’évaluation. Et c’est un fait extrêmement posi-
tif. La méthode de travail proposée par l’OR.C.A. dans 
son rapport annuel de 2013 est actuellement testée 
concrètement en partenariat avec les administrations 
compétentes1.

Dans le cadre de ces dossiers, il est important de 
savoir que pour un travailleur sans papiers, dont 
l’employeur déclare qu’il n’a travaillé qu’un seul jour, 
l’inspection peut avoir recours à la loi2 qui a converti la 
directive-sanction européenne3. On y stipule qu’un tra-
vailleur sans papiers découvert sur son lieu de travail 
est supposé y avoir travaillé pendant trois mois. Si un 
employeur ne constate pas cette donnée ou ne peut 
démontrer que l’emploi a duré moins longtemps, il de-
vra faire calculer trois mois de salaire à son secrétariat 
social selon le tarif horaire du secteur. De plus, grâce à 
une telle approche, les pouvoirs publics touchent des 
contributions pour la Sécurité sociale et également le 
précompte professionnel. En revanche, lorsque nous 
portons ces dossiers devant les tribunaux pour les 
autres mois d’emploi, il nous faut prouver cette pé-
riode supplémentaire, ce qui est très difficile.

C. Dossiers pour lesquels une autre procédure a été suivie

Dans les paragraphes qui suivent, nous vous présen-
tons encore quatre autres dossiers. Il s’agit de dossiers 
qui, malgré l’absence d’intervention du CLS, ont bien 
été portés au tribunal et ont permis au travailleur de 
toucher une somme d’argent.

Dans le premier dossier, le travailleur a introduit lui-
même une plainte directement auprès de l’auditeur 

du travail. L’auditeur du travail a organisé un contrôle 
sur le lieu de travail, où notre client a été interrogé. 
Ensuite, le client s’est rendu chez l’OR.C.A. pour la 
première fois. Depuis lors, nous suivons ce dossier. 
L’auditeur du travail a décidé de présenter au juge ce 
dossier très complet et détaillé. L’OR.C.A. a trouvé un 
avocat engagé et très compétent pour s’occuper du 
dossier du travailleur. L’employeur a été condamné 

1	 Voir Rapport annuel 2013 de l’OR.C.A. - p. 55 « Exigences politiques élections 2014. Vers une protection effective 
des travailleurs vulnérables sur un marché du travail belge et européen en phase de mondialisation.

2	 Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de 
pays tiers en séjour illégal. Moniteur belge du 22 février 2013.

3	 Directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes minimales 
concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour ir-
régulier.
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à des travaux d’utilité publique de 24 h, à régler 150 
€ au Fonds d’aide aux victimes et à une amende de 
91,33 € pour les frais de procédure. De plus, il a été 
condamné à régler un salaire brut de 10 000 €. Le tra-
vailleur avait travaillé 5 mois pour cette entreprise. On 
peut donc dire que ce dossier a eu une issue claire-
ment positive. Malheureusement, tout n’est pas aussi 
rose. L’employeur n’a pas payé. Il a alors fallu nommer 
un huissier de justice pour faire une saisie sur les biens 
de l’employeur. Le travailleur a ainsi pu faire appel à 
l’aide juridique demandée par l’avocat. Dans le cas 
contraire, le travailleur n’aurait jamais trouvé l’argent 
pour engager un huissier de justice. Mais l’employeur 
avait encore bien d’autres dettes. Nous craignons donc 
que même après la vente de l’appartement de l’em-
ployeur, il n’y ait pas assez de ressources pour couvrir 
toutes les dettes. Car, avant notre client, il existe un 
certains nombres de créanciers qui ont priorité : la 
banque de l’emprunt hypothécaire, la sécurité sociale, 
etc. Le travailleur, qui est toujours sans papiers, attend 
ce paiement pour pouvoir commencer une nouvelle 
vie dans son pays d’origine. Mais on ne sait pas encore 
s’il touchera le moindre centime du salaire qui lui est 
dû. Dans ce dossier, l’employeur a bien été puni lour-
dement, mais le travailleur n’a toujours rien reçu après 
quatre années de procédure.

Dans un deuxième dossier, le travailleur a porté lui-
même le dossier au tribunal de travail, sans aucun 
soutien et avec l’aide d’un avocat pro Deo qui n’était 
pas spécialisé en droit du travail. Notre client a perdu 
en première instance. Et l’employeur a fait, ensuite, ap-
pel, car il voulait obtenir des dommages-intérêts de la 
part du travailleur pour avoir lancé la procédure. On a 
alors donné tort à l’employeur et le juge a décidé que 
le travailleur aurait dû en fait toucher 33 181,60 € de 
salaire brut. Le salaire versé atteignait 10 200 € à ce 
moment-là. Et il restait donc 22 981,60 € à régler. Ce 
résultat se doit aux efforts du juge, qui a écouté le tra-
vailleur attentivement durant l’audition et a recherché 
de lui-même les informations nécessaires pour parve-
nir à cette conclusion d’après les pièces du dossier. Il 
reste encore à savoir si la partie adverse va se pour-
voir en cassation et si l’employeur paiera finalement 
les arriérés de salaire. Nous attendons avec impatience 
l’issue de cette affaire.

Le troisième dossier concerne un accident du travail 
qui a été reconnu par le tribunal. De plus, l’employeur 
a été condamné à régler une indemnité pour préju-
dices moraux de 2500 € au travailleur. Mais lorsque 

nous avons voulu réclamer cette somme par l’inter-
médiaire d’un huissier de justice, il est apparu que 
l’employeur n’avait plus aucune ressource à son nom. 
Bien qu’il disposât clairement de biens, tout avait été 
mis au nom de son compagnon ou d’autres individus. 
Et ce qui était resté à son nom revenait en priorité à 
d’autres créanciers. Par conséquent, on se retrouve à 
nouveau dans une situation où l’employeur a été ef-
fectivement condamné, ce qui a probablement eu une 
incidence sur sa vie, mais aussi avec un travailleur qui 
n’obtient aucune compensation pour la perte de sa-
laire soufferte et doit également encore attendre de 
toucher une indemnité de la part du Fonds des acci-
dents de travail.

Le quatrième dossier concerne un cas de traite d’êtres 
humains dans un contexte d’exploitation économique. 
L’homme en question devait travailler comme intéri-
maire dans le Port d’Anvers en utilisant le nom d’une 
personne en séjour légal. Mais c’était un tiers qui rece-
vait le salaire et n’en remettait qu’une infime partie au 
travailleur. Il gardait tout le reste pour lui. Le travailleur 
dupé fit alors appel au Helpdesk de l’OR.C.A. en 2010. 
D’après le récit de ce travailleur, l’OR.C.A. contacta 
Payoke asbl, qui est un centre d’aide aux victimes de 
traite des êtres humains. Ce centre s’est alors chargé 
du dossier et a continué d’informer l’OR.C.A. sur ce-
lui-ci. Payoke et l’avocat impliqué parvinrent à clore 
ce dossier avec succès : l’employeur fut condamné à 
une peine de prison lors d’un jugement en novembre 
2011 et le travailleur obtint des dommages-intérêts à 
hauteur de 44 961, 62 €. D’autres victimes, qui appa-
rurent durant l’enquête, touchèrent également des 
dommages-intérêts. L’employeur a donc été puni lour-
dement dans ce dossier. Malheureusement, il avait 
disparu entre-temps et n’a pas été présent pour en-
tendre sa condamnation. Le travailleur ne pouvait pas 
faire appel au Fonds des victimes, car il s’agissait d’une 
compensation pour arriérés de salaire. Entre-temps, ce 
travailleur avait pu obtenir un séjour par le biais de la 
procédure de traite d’êtres humains et il avait un nou-
veau travail. Mais quand il voulut nommer un huissier 
de justice pour imposer le jugement, il est apparu qu’il 
n’avait plus droit à l’aide juridique. Il s’est mis alors à 
économiser pour régler les honoraires de l’huissier 
de justice. Mais l’employeur ayant disparu de la cir-
culation, il n’est pas sûr que ces économies servent 
vraiment à quelque chose.
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D. Conclusions

Nous nous rendons bien compte que la lecture de ces 
exemples peut rendre amer ou cynique. Cela nous ar-
rive aussi. Nous continuons de tout mettre en œuvre 
pour imposer les droits des travailleurs sans papiers. 
L’OR.C.A. a choisi dès le début d’emprunter la voie ju-
ridique pour faire imposer les droits de ces travailleurs. 
Ces dix dernières années, nous sommes parvenus dans 
8,49 % des dossiers à obtenir le paiement d’une par-
tie significative des arriérés de salaire du travailleur. 
Ce calcul se base sur 102 plaintes suivies par le CLS et 
quatre dossiers traités différemment. Nous incluons 
dans ce calcul les trois dossiers au CLS qui ont abouti 
à un montant conséquent, le dossier avec le contrôle 
en flagrant délit sur le lieu de travail et les cinq dos-
siers qui se sont terminés par une indemnité via le FFE. 
Néanmoins, pour cette dernière catégorie de dossiers, 
l’indemnité reçue est bien inférieure au salaire auquel 
les travailleurs auraient dû avoir droit.

Les premières années de travail de l’OR.C.A. ont été un 
véritable parcours du combattant, à la découverte de 
la législation et des procédures à suivre. Nous avons 
payé le prix de ces tâtonnements et n’avons pas tou-
jours su adopter la meilleure stratégie. Cependant, 
nous sommes convaincus que ces déboires n’ont eu 
que peu d’importance. Car dans la grande majorité des 
dossiers, le manque de résultats avait une autre cause.

Ainsi, si l’on examine les 102 plaintes introduites auprès 
du CLS, nous constatons ce qui suit :  

•	 Nous avons peu d’informations sur 10,8 % de ces 
dossiers.

•	 Dans 23,53 % des cas, le dossier a été classé du fait 
de preuves insuffisantes. Un obstacle majeur que 
l’OR.C.A. dénonce depuis des années. Il faudrait sa-
voir plus clairement ce qui est acceptable comme 
preuve, car il est souvent impossible de réunir des 
documents écrits pour ces dossiers. Comment un 
travailleur sans papiers peut-il constituer un dossier ? 
Quelles preuves doit-il avoir et comment peut-il les 
réunir ? Les inspecteurs du CLS semblent se limi-
ter très souvent à une confrontation de l’employeur 
avec les preuves récoltées par le travailleur. Mais 
l’inspection peut-elle aussi être mise à contribu-

tion activement afin de rechercher des preuves 
pour appuyer la version du travailleur ?

•	 13,73 % des dossiers ont été classés sans suite à l’au-
ditorat du travail, là encore très souvent à cause 
du manque de preuves. L’auditeur du travail peut 
faire réaliser plus d’enquêtes que l’inspection. Nous 
sommes ici dépendants de l’attention que l’auditeur 
du travail veut bien accorder au dossier. C’est une 
question que nous pouvons aborder lors de la 
taskforce proposée par l’OR.C.A. Un taskforce4 
qui réunit l’Auditorat du travail, le CLS, tous les 
services d’inspection, les syndicats, le centre fé-
déral Migration et les partenaires reconnus dans 
l’A.R. relatif à la loi du 11 février 2013 qui a conver-
ti la directive-sanction.

•	 Pour 18,63 % des dossiers, nous n’avons pas pu em-
prunter la voie judiciaire jusqu’au bout, notamment 
à cause d’une perte de contact avec le travailleur. 
Le groupe cible de l’OR.C.A. se caractérise surtout, 
entre autres choses, par l’instabilité de son séjour. 
Il faut donc tout mettre en œuvre pour récolter le 
plus grand nombre possible de coordonnées sur le 
travailleur, à la fois en Belgique et à l’étranger et 
en incluant les réseaux sociaux. D’autre part, pour 
les dossiers où l’inspection ou l’auditeur du travail 
est partie requérante, il faut prévoir une période 
tampon5 entre une éventuelle ordre de quitter le 
territoire et l’expulsion effective.

•	 11,76 % des dossiers se trouvent actuellement à 
l’AT. Pour certains, la procédure n’a pas encore été 
initiée, pour d’autres elle dure déjà depuis des an-
nées. Il est difficile de savoir ce qui retarde ces 
affaires. Mais, au vu de la situation de séjour pré-
caire du groupe cible, il nous paraît important de 
travailler plus efficacement. Car plus le temps passe, 
plus il est probable que les preuves et le travailleur 
lui-même disparaissent. Là encore, la taskforce 
évoquée ci-dessous semble un bon instrument 
pour mettre au point une meilleure approche.

Heureusement, il existe déjà des instruments de 
protection qui fonctionnent bien. Par exemple, en 
cas de faillite, le Fonds de fermeture des entreprises 

4	 Voir Rapport annuel 2013 de l’OR.C.A. p. 55 « Exigences politiques élections 2014. Vers une protection effective 
des travailleurs vulnérables sur un marché du travail belge et européen en phase de mondialisation. »

5	 Voir Rapport annuel de l’OR.C.A. p. 55 « Exigences politiques élections 2014. Vers une protection effective des 
travailleurs vulnérables sur un marché du travail belge et européen en phase de mondialisation. »
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intervient bien correctement. Les Pays-Bas ont d’ail-
leurs été condamnés cette année par la Cour de justice 
de l’Union européenne parce que l’on y faisait une ex-
ception pour les travailleurs sans papiers6. La Belgique 
se trouve donc bien en conformité avec la législation 
européenne. Mais il est néanmoins très dommage de 
voir que l’employeur s’en sort en ayant abusé assez 
longtemps des services du travailleur. Une faillite peut, 
bien sûr, peser lourdement, mais nous n’avons pas l’im-
pression que nous avons affaire à des employeurs qui 
s’en préoccupent plus que cela.

Le fait que le Contrôle des lois sociales (CLS) ob-
tienne quand même un résultat dans certains 
dossiers se doit surtout aux inspecteurs impli-
qués. Ils doivent, en effet, parvenir à convaincre les 
travailleurs que la meilleure option consiste en une 
régularisation de la rémunération (et non pas le sé-
jour). Mais les maigres preuves dans bon nombre 
de nos dossiers rendent cela très difficile. Nous re-
marquons que les résultats les plus positifs ont été 
obtenus ces deux dernières années civiles. C’est tout 
au moins le cas pour les dossiers que nous connais-
sons. Cela semble signifier que cette thématique 
intéresse davantage les inspecteurs du CLS. Nous 
constatons assurément cette volonté lors de la concer-
tation entre l’OR.C.A. et le CLS. C’est pourquoi, nous 
plaidons si fort pour une bonne taskforce sur les 
méthodes à appliquer, un point qui nous paraît ab-
solument indispensable. L’expérimentation réalisée 
lors du contrôle en flagrant délit, en collaboration 
avec les administrations compétentes (voir plus haut), 
nous sert de base pour élaborer ces méthodes. Si la 
législation sur le travail a priorité, ne serait-ce que tem-
porairement, pour la législation sur les étrangers, nous 
pourrons réussir à protéger et à imposer les droits du 
travailleur. Nous espérons que cette approche pourra 
se transformer en méthode standard.

Enfin, nous arrivons à l’auditorat du travail, le der-
nier maillon de la chaîne. Nous avons déjà évoqué de 
nombreux dossiers classés sans suite. Et il y aussi le 
problème de la longueur de la procédure. Il n’est ab-
solument pas rare que cette procédure dure un an ou 
plus. Dans la plupart des cas, une enquête est menée 
et l’on doit en attendre les résultats. Dans d’autres cas, 
on ne sait pas trop ce qui cause l’attente. Et lorsque le 

dossier se retrouve malgré tout au tribunal, le travail-
leur est souvent devenu injoignable. Il n’est alors plus 
possible d’exiger le paiement d’arriérés de salaire. Or, 
il nous paraît important d’accorder l’attention qu’il se 
doit à ces dossiers et, le cas échéant, de leur donner 
priorité. Le fait que l’auditeur du travail n’exige pas d’ar-
riéré de salaire et demande néanmoins à ce que l’on 
verse cette somme au travailleur ou, si celui-ci n’est 
pas joignable, qu’on la dépose dans une caisse de dé-
pôts et consignations, est très curieux. Un employeur 
qui n’écope que d’une amende et ne doit jamais avoir 
à régler le salaire dû s’en sort pour peu en pratique. 
Pourquoi l’auditeur du travail ne pourrait-il pas de-
mander le paiement du salaire à l’avenir ?

En examinant les cas précédents, l’OR.C.A. ne peut 
que constater que la protection des travailleurs n’est 
pas réalisée en pratique dans notre système de droits. 
En voulant imposant leurs droits, les travailleurs sans 
papiers se retrouvent face à de nombreux obstacles. Si 
la Belgique veut se montrer un véritable État de droit, 
en luttant véritablement pour la protection du groupe 
le plus vulnérable de travailleurs et contre la fraude, 
il va falloir agir. Pour les plus faibles de notre société, 
le système de droits ne fonctionne pas bien en pra-
tique. L’OR.C.A. est un grand défenseur de notre 
État de droits. Mais des modifications sont néces-
saires pour faire en sorte que TOUS les travailleurs 
puissent imposer leurs droits du travail. Car, en si-
tuation de séjour légal ou non, un travailleur reste 
avant tout un travailleur.

6	 Cour européenne de justice affaire C-311/13 Tümer contre le Raad van bestuur van het Uitvoeringsinstituut werk-
nemersverzekeringen (Pays-Bas).
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3. ACCIDENTS DE TRAVAIL : COMMENT SURVIVRE
DURANT LES LONGUES PROCÉDURES�

Le tout premier dossier que l’OR.C.A. a suivi concer-
nait un homme d’origine moldave qui était tombé d’un 
ascenseur fixé à un échafaudage sur un chantier. Cet 
accident eut lieu en mai 2005. Depuis lors, ce travail-
leur est en fauteuil roulant. Heureusement, à cette 
époque, il pouvait encore obtenir un droit de séjour. 
Les lecteurs de nos précédents rapports annuels se 
demandent peut-être pourquoi nous réabordons ce 
dossier. Eh bien, malheureusement, nous devons vous 
communiquer que ce dossier n’a toujours pas pu être 
clôturé à l’OR.C.A. !

Après une longue procédure judiciaire, l’accident de 
travail a été reconnu par le tribunal. Mais le taux d’in-
capacité fait toujours l’objet de contentieux. En mars 
2015, ce dossier a de nouveau été soumis au tribunal, 
où l’on peut encore faire appel. Dix ans après l’accident 
de travail, personne ne sait encore à combien s’élève 
l’indemnité de la victime. Outre le traumatisme et les 
lésions permanentes, le travailleur attend depuis très 
longtemps une indemnisation financière. Son statut de 
séjour légal lui a permis de retrouver du travail, et donc 
de disposer d’un revenu malgré tout.

Dans un autre dossier d’accident de travail, survenu 
en 2006, nous faisons face à la même situation. L’acci-
dent de travail a été reconnu, mais l’indemnité due est 
encore en pourparlers au tribunal. De même, l’intéres-
sé a obtenu un permis de séjour entre-temps. Il est en 
incapacité de travail complète suite à un traumatisme 
crânien. Pour le moment, il reçoit une aide de la part 
de la sécurité sociale qui lui permet de survivre.

Dans les plus récents dossiers, la même histoire se ré-
pète à quelques différences près. Un travailleur victime 
d’un accident du travail dans le secteur du bâtiment 
en 2011 attend toujours avec impatience la décision 
du tribunal, qui tombera en avril 2015. Et dans ce cas 
également, nous pouvons nous attendre à une pro-
cédure en appel. Avant cette décision en appel, qui 
sera encore suivie probablement de la procédure de 
détermination du taux d’incapacité de travail, il fau-
dra encore attendre un an. Du fait du durcissement 
de la politique de régularisation – y compris dans des 
circonstances médicales –, le travailleur se trouve tou-
jours en séjour illégal en Belgique. Il est en incapacité 
de travail et doit pourtant faire en sorte de survivre. 
Dans la pratique, certaines initiatives privées le sou-
tiennent et recherchent des solutions pour lui. Mais 
après des mois à dormir dans la rue, avec un abri tem-
poraire puis à nouveau dans la rue, et ainsi de suite... 
aucune solution structurelle n’a encore été trouvée 

pour lui. Si ces initiatives privées ne l’avaient pas pris 
sous son aile, nous ne voulons même pas imaginer ce 
qui serait advenu de lui.

Mais ne peut-on pas organiser un retour au pays natal 
durant cette procédure ? Et l’OR.C.A. ne peut-elle pas 
rester au courant durant tout ce processus ? Vous vous 
posez peut-être ces questions. Et pour y répondre, 
nous vous proposons d’examiner un autre dossier.

En 2014, l’OR.C.A. a été contactée par un travailleur 
sans papiers d’origine marocaine. Il avait fait une chute 
en mai, avec en conséquence de graves blessures à son 
bras gauche. Le médecin l’a déclaré en incapacité de 
travail jusqu’en mai 2015, en vue d’évaluer encore sa 
situation a posteriori. L’OR.C.A. a introduit le dossier 
auprès de l’assurance de l’employeur, qui avait recon-
nu l’accident de travail, et ce, même si l’employeur 
continuait de tout nier en bloc. Heureusement, les 
preuves apportées ont su convaincre la compagnie 
d’assurances. Les frais médicaux sont réglés par cette 
assurance, qui règle également une compensation 
pour son salaire. Mais lorsque nous avons demandé à 
cette compagnie d’assurances si l’homme pouvait re-
tourner dans son pays natal, les choses ont été plus 
délicates. En effet, l’homme doit être disponible si 
la compagnie d’assurances le convoque pour exami-
ner l’état de sa lésion, ce qui implique un retour en 
Belgique. Cela entraîne deux problèmes. D’une part : 
qui finance ce voyage ? L’assurance a déjà fait savoir 
qu’elle n’interviendrait pas dans les frais, quoi qu’il en 
soit. D’autre part : compte tenu de son statut de sé-
jour sans papiers, il n’est pas certain que cet homme 
obtiendrait l’autorisation de pénétrer sur le territoire 
belge. Ce travailleur en incapacité de travail se trouve 
donc entre le marteau et l’enclume : il ne peut obtenir 
aucun permis de séjour et s’il retourne dans son pays, 
il risque de perdre ses droits ou de ne plus pouvoir les 
réclamer. Il n’est donc pas aussi évident d’envisager un 
retour au pays.

L’OR.C.A. demande à ce que l’on prévoit une so-
lution particulière pour ce groupe de travailleurs 
sans papiers, victimes d’un grave accident du tra-
vail. Le tribunal du travail ne peut-il pas donner priorité 
à ce type de dossiers étant donné la situation précaire 
du travailleur concerné ? Ou ne peut-on pas envisa-
ger une solution provisoire pour le séjour et l’accès à 
un soutien jusqu’au verdict sur l’existence ou non d’un 
accident du travail et la détermination d’une indemni-
sation correcte de la victime ?
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4. PROBLÈMES RENCONTRÉS AVEC QUELQUES SOCIÉTÉS 
DE TITRES-SERVICES�

Durant les activités organisées dans le cadre du projet 
OR.C.A. WORK (voir chapitre « Personnel domes-
tique »), nous avons appris que les entreprises pour 
lesquelles certains participants travaillaient ne ré-
glaient pas tous leurs salaires si le client leur annonçait 
qu’ils n’avaient pas besoin de venir aujourd’hui ou si 
le client n’avait pas les bons titres-services en sa pos-
session.

Un titre-service est un moyen de paiement qui permet 
aux particuliers (utilisateurs) de régler à une entreprise 
agréée certains services réalisés par un travailleur de 
l’entreprise en question. À l’aide du titre-service, le par-
ticulier règle les services offerts par l’entreprise, mais 
jamais le salaire du travailleur. Il n’existe donc pas de 
relation de travail entre l’utilisateur et le travailleur.

Le salaire de ce dernier est défini dans le contrat de 
travail qui est conclu avec l’entreprise, et le paiement 
ne dépend pas du nombre de titres reçus. En d’autres 
termes, si l’utilisateur n’a pas remis de titre, cela 
concerne cet utilisateur et l’entreprise, pas le travailleur.

Si l’utilisateur ne demande pas les services (parce qu’il 
était en vacances, par exemple), l’entreprise doit trou-
ver un autre utilisateur pour qui le travailleur pourra 
réaliser des heures. Si aucun utilisateur n’est trouvé, 
le travailleur doit quand même recevoir une rému-
nération. Une entreprise peut, bien sûr, déclarer son 
travailleur en chômage économique temporairement. 

Dans ce cas, c’est la Caisse auxiliaire de Paiement des 
Allocations de Chômage qui verse un pourcentage du 
salaire et l’entreprise règle 2 € par jour de chômage.

Comme indiqué précédemment, nous avons appris 
de certaines femmes de notre groupe que leur salaire 
n’était pas versé en entier. Cela concernait surtout les 
périodes de vacances de l’utilisateur ou lorsque l’uti-
lisateur ne leur remettait pas de titres-services. Ces 
femmes ont aussi indiqué que leur agence leur deman-
dait toujours de signer certains documents dans ces 
situations. Nous leur avons alors demandé d’apporter 
ces documents afin que nous puissions examiner leur 
situation.

Les documents qu’elles devaient signer n’étaient en fait 
pas des formulaires officiels, mais de simples lettres en 
français ou néerlandais sur lesquelles le travailleur dé-
clarait avoir été absent de son travail volontairement. 
Ces femmes comprennent peu le français, et ne maî-
trisent presque pas ou pas du tout le néerlandais. Elles 
n’étaient donc pas au courant du contenu réel de ces 
lettres. Avec ce tour de passe-passe, les entreprises ont 
réussi à se décharger de leur obligation de paiement. 
Et cela peut aussi mettre en danger l’emploi du travail-
leur, car il s’agit d’un congé non rémunéré.

5. UNE SÉCURITÉ SOCIALE POUR TOUS LES TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ?�

En 2014, la législation relative à la sécurité sociale 
des ouvriers a été réformée et, depuis le 1er octobre 
2014, tous les travailleurs domestiques, quel que soit 
leur nombre d’heures prestées, doivent être déclarés 
à l’ONSS via une déclaration Dimona. Auparavant, le 
personnel domestique qui travaillait moins de 24 h par 
semaine ne devait pas être déclaré. Ces travailleurs ne 
se constituaient donc pas de droits sociaux.

En théorie, c’est un pas de plus pour la protection so-
ciale du personnel domestique. Mais en pratique, peu 
de choses vont changer et dans certains cas, cela peut 
même être contreproductif.

Par exemple : l’OR.C.A. a reçu un e-mail de la part 

d’un employeur qui souhaitait souscrire une assurance 
accidents de travail pour son employée domestique 
sans permis de séjour légal. Cet employeur est tenu de 
prendre une telle assurance pour ses employés. Or, en 
contactant plusieurs courtiers d’assurance et le Fonds 
des Accidents de travail, pour connaître le règlement 
concret d’un tel cas de couverture, il est apparu qu’en 
pratique, l’amendement législatif rend impossible de 
souscrire une assurance accidents de travail pour un(e) 
employé(e) domestique sans papier. En effet, depuis 
le 1er octobre, il faut pour cela indiquer absolument le 
numéro ONSS du travailleur. Or ce numéro s’obtient 
lorsque le travailleur est inscrit par son employeur à 
la sécurité sociale. Et c’est irréalisable pour un travail-
leur sans papiers.
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Il ne faut pas perdre de vue qu’actuellement, bien 
peu de Belges sont disposés à faire ce genre de tra-
vail. Mais du fait des bizarreries de la politique en 
matière d’immigration du travail, il est presque impos-
sible d’engager un(e) employé(e) domestique d’origine 
étrangère dans le respect des lois. La seule option qui 
reste consiste donc à employer cette personne au noir 
pour répondre à la demande.

Depuis le 1er octobre, les employés domestiques 
sans papiers sont donc probablement plus nom-
breux, sans assurance accidents du travail.

6. COMMENT LES THÈMES ABORDÉS DANS
LE RAPPORT ANNUEL DE 2013 ONT-ILS ÉVOLUÉ ?�

En 2013, nous avons abordé le problème de la régu-
larisation par le travail de 2009, également connue 
sous le nom de critère 2.8.B. Nous pourrions très bien 
publier à nouveau les paragraphes de notre précé-
dent rapport annuel et nous appuyer sur de nouveaux 
dossiers. Mais compte tenu de la situation, nous ne le 
ferons pas, car rien de fondamental n’a changé. Nous 
espérons que le nouveau gouvernement fédéral 
a envie de trouver une solution pour les quelque 
8000 victimes de cette mesure de régularisation ; 
une solution significative, qui ne pousserait pas encore 
les travailleurs concernés dans un système d’exploi-
tation.

L’accès à la justice des travailleurs sans papiers reste 
problématique. Rien n’a changé l’année passée. Nous 
craignons aussi que la réforme annoncée de l’aide 
juridique pourrait rendre le système encore moins ac-
cessible qu’il ne l’est actuellement. Nous continuons 
de mettre cet accès au premier plan pour notre 
groupe cible.

Dans le chapitre trois sur le personnel domestique, 
vous lirez que l’OR.C.A. suit de très près le système 
de l’emploi au pair. Nous avons découvert avec 
joie dans l’accord du gouvernement fédéral que ce 
système allait être réformé. Et cette réforme appa-
raît également dans la note d’orientation du ministre 
du Travail flamand. L’OR.C.A. continue de prôner 
la suppression de ce système comme seule bonne 
adaptation possible. Les jeunes peuvent aussi avoir 
des échanges culturels lors d’animations de jeunesse. 
Quiconque recherche du personnel domestique doit 
passer par le marché du travail et si les employé(e)s do-
mestiques ne sont pas disponibles sur les marchés du 
travail régionaux, la politique de l’immigration du tra-
vail doit permettre de répondre à ce besoin.

Fort heureusement, les mesures de transition pour 
les citoyens originaires d’un nouvel État membre 

ont été supprimées pour les Roumains et les Bulgares. 
Mais, ce n’est pas dû à une décision politique censée. 
Ces mesures n’ont pas été prolongées parce qu’elles 
ne pouvaient pas l’être. Les messages de panique qui 
annonçaient des hordes de Roumains et Bulgares en-
vahissant le pays une fois ces mesures supprimées 
n’ont pas tenus face à la réalité. En revanche, ces 
mesures valent toujours pour les Croates et les res-
sortissants de pays tiers en séjour long dans un autre 
État de l’Union européenne. Et ce, malgré l’échec in-
contestable de cette politique. Au printemps 2015, on 
décidera du prolongement ou non de ces mesures de 
transition. Normalement, elles prennent fin le 30 juin. 
Mais les régions peuvent encore prolonger cette pé-
riode deux fois, jusqu’au 30 juin 2020, du fait de la 
régionalisation des autorités compétentes pour l’im-
migration du travail. Nous espérons vivement que la 
raison l’emportera et que ce renouvellement n’aura 
pas lieu pour les Croates, ainsi que pour les ressor-
tissants de pays tiers en séjour de longue durée.

Le thème des droits du travail face au contrôle de 
l’immigration a aussi accaparé notre attention. Dans 
l’expérimentation que nous avons évoquée plus haut 
avec des services habilités, nous avons tenté de formu-
ler une réponse à cette thématique.

D’autre part, nous sommes toujours confrontés à des 
situations de traitement brutal des travailleurs sans pa-
piers par la police, qui bafoue leurs droits du travail. 
Aux yeux de la police, un travailleur sans papiers reste 
avant tout un étranger qu’ils doivent expulser immé-
diatement.

Notre précédent rapport annuel traitait également 
de la nouvelle approche de la fausse indépendance. 
L’OR.C.A. n’a constaté aucun résultat sur le terrain. 
Mais il est difficile de cerner correctement la situa-
tion, car l’OR.C.A ne suit pas beaucoup de dossiers 
de ce genre.
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LE HELPDESK DE L’OR.C.A.

Cette année, le Helpdesk de l’OR.C.A. a reçu 301 appels, soit la seconde 

baisse consécutive. Cette diminution a plusieurs causes. D’une part, elle 

se doit au nombre réduit de collaborateurs de l’OR.C.A. En raison de cela, 

nous fonctionnons avec un système d’heures fixes de permanence à certains 

moments depuis 2012. Ce système nous permet de suivre les appels dans 

un cadre clair, sans submerger les collaborateurs de travail. Le nombre de 

demandes liées à la campagne de régularisation de 2009 et les problèmes de 

fausse indépendance, qui ont surtout fait de nombreuses victimes roumaines 

et bulgares, sont en diminution. En effet, ce dernier groupe ne doit plus 

satisfaire aux mesures de transition depuis le 1er janvier 2014.
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11% personnel domestique

27% assistant social

13% famille,    
connaissance, partenaire

45% client 
lui−même

2% employeur
2% autre

Graphique 1 : Identité du demandeur

Nous observons peu de changements dans la typo-
logie des personnes qui nous contactent pour une 
demande d’aide. Cette année, nous répartissons les 
travailleurs en deux groupes, afin que le sous-groupe 
du personnel domestique soit plus visible. Au total, on 
note une légère hausse du nombre d’appels de travail-
leurs. Et cette augmentation relative s’observe aussi au 
niveau des intervenants sociaux. Ces hausses s’accom-
pagnent d’une légère baisse pour les autres groupes. 
La baisse des employeurs peut être liée aux demandes 
moins nombreuses en lien avec la campagne de régu-
larisation de 2009.

En 2014, l’OR.C.A. a contacté 199 travailleurs et 191 
travailleuses. On y inclut toutes les employées do-
mestiques qui ont participé pour la première fois 
cette année au projet OR.C.A. WORK. En examinant 
les demandes d’aide reçues au Helpdesk, on s’aperçoit 
que 190 appels concernaient des travailleurs et 55 des 
travailleuses. Lors du premier appel, nous ne posons 
pas trop de questions pour ne pas effrayer le deman-
deur. On ne sait donc pas toujours clairement de qui 
il s’agit. Et cela vaut aussi pour les questions qui nous 
parviennent par e-mail.
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Graphique 2 : Origine du travailleur

Afrique du Nord 104

Amérique du Sud 46

Afrique sub-saharienne 28

Nouveaux États membres de l’UE 26

Belgique et UE des 15 26

Asie 23

Europe en dehors de l’UE et Turquie 15

Moyen-Orient 13

Océanie 1

Total 282

Jusqu’en 2011, le nombre de demandeurs originaires 
d’Amérique du Sud et d’Afrique du Nord était égal. 
Mais en 2012, le groupe de Nord-Africains a été le plus 
présent dans le classement. Si l’on examine de manière 
plus approfondie ce groupe, on distingue 70 personnes 
marocaines, et les Algériens (18) et Tunisiens (13) sont 
aussi fortement représentés. Les Brésiliens constituent 
le second groupe du classement, avec 23 demandeurs.

La baisse du nombre d’appels se reflète aussi dans le 
nombre de demandeurs par pays. Seul le groupe des 
Nord-Africains ne change pas. Bien sûr, ici non plus, 
nous n’avons pas pu obtenir les informations sur la na-
tionalité de tous les demandeurs.

Pour la première fois cette année, le groupe des Sub-
sahariens se retrouve à la troisième place, même si leur 
nombre a diminué par rapport à l’année dernière, mais 
moins que pour les autres groupes.

La baisse la plus spectaculaire concerne le groupe 
des Nouveaux États membres. Ces dernières années, 
nous avons reçu de très nombreux appels de per-
sonnes d’origine bulgare et roumaine. Les mesures 
de transition imposées par la Belgique leur a restreint 
l’accès au marché du travail, avec en conséquence de 

très nombreux cas de fausse indépendance. L’arrêt de 
ces mesures le 1er janvier 2014 a entraîné une baisse 
significative des appels à l’OR.C.A. Mais nous consta-
tons que les appels de citoyens issus de l’UE des 15 
sont en augmentation constante. Ainsi, ces appels 
étaient au nombre de 9 l’année passée contre 26 ap-
pels cette année. Et en examinant ces chiffres de plus 
près, on se rend compte que ces appels concernent 
principalement des Espagnols. Et plus précisément, des 
personnes originaires d’Amérique du Sud et de natio-
nalité espagnole en seconde nationalité. La crise en 
Espagne les a fait perdre leur travail, et ils sont partis à 
la recherche d’un meilleur avenir dans d’autres pays de 
l’UE. Malheureusement, ils se heurtent bien souvent 
à des abus. Comme il s’agit de citoyens de l’UE, nous 
allons les transférer plus souvent aux services d’ins-
pection et ne pas suivre, ou beaucoup moins suivre 
leurs dossiers.

Au total, l’OR.C.A. a été contactée par des travail-
leurs de 68 nationalités différentes cette année, soit 
une forte hausse par rapport aux autres années. On 
observe ainsi une internationalisation des demandes 
faites à l’OR.C.A., même si les communautés maro-
caine et brésilienne demeurent les plus représentées.
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Graphique 3 : Age des travailleurs 

Depuis l’année dernière, nous enregistrons aussi l’âge 
des travailleurs. Et cette année, nous regroupons l’âge 
du personnel domestique ayant participé au pro-
jet OR.C.A. WORK avec celui des demandeurs au 
Helpdesk.

Comparé à l’année précédente, nous observons un ra-
jeunissement du groupe des demandeurs au total. Ce 
phénomène se doit aux appels de personnes au pair. 
En séparant les employé(e)s domestiques des autres 
demandeurs, on s’aperçoit alors que le groupe du per-
sonnel domestique compte davantage de travailleurs 
plus âgés que les autres groupes. Le doyen des deman-
deurs avait 67 ans cette année.

Graphique 4 : Année de l’arrivée en Belgique 

C’est la deuxième fois que nous pouvons montrer ces 
chiffres. Ils révèlent que la grande majorité de nos de-
mandeurs sont arrivés en Belgique ces dix dernières 
années. Les mesures de régularisation de 1999 à 2009 
ont apporté une solution à de nombreuses personnes 
sans papier. Cependant, en divisant ces chiffres par 
année d’arrivée, nous voyons que certaines années 
ont vu une arrivée plus massive de travailleurs. Par 
exemple, l’année 2007 (année où la régularisation est 
devenue plausible) et 2009 (année où les mesures 
de régularisation sont devenues effectives entre sep-
tembre et décembre). Mais nos chiffres n’indiquent pas 
de manière probante que ces mesures ont généré un 
afflux de travailleurs immigrés.

56 - 65
46 - 55
36 - 45
26 - 35
18 - 25

7
45
35
21
6

2011 - 2014
2005 - 2010
2000 - 2004
1990 - 1999

63
38
13
2
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Graphique 5 : Lieu de séjour du travailleur

4% l'étranger

1% Limbourg

8% Wallonie

2% Brabant flamand
2% Flandre−Occidentale

6% Flandre−Orientale

16% Anvers 

61% Bruxelles
Capitale

La région de Bruxelles-Capitale reste la plus fortement 
représentée dans les lieux de séjour des travailleurs. 
L’emplacement du secrétariat de l’OR.C.A. dans cette 
région y est pour beaucoup. À la deuxième place, on 
trouve Anvers. En effet, nos activités acquièrent de 
plus en plus de notoriété auprès des intervenants et 
travailleurs sans papiers. Nous constatons aussi une 
hausse de nombre d’appels en provenance de la Wal-
lonie, même si cette augmentation n’est pas nettement 
visible en pourcentage. La raison de cette hausse n’est 
pas vraiment claire, même si l’OR.C.A. a été un peu 
plus présente cette année dans les journaux franco-
phones.

D’autre part, on note clairement la présence d’appels 
et de courriels de l’étranger. Cela concerne souvent 
des demandes sur les possibilités de travail légal en 
Belgique. D’autres appels viennent de travailleurs qui 
sont retournés entre-temps dans leur pays sans avoir 
encore touché leurs arriérés de salaire, qu’ils souhaitent 
récupérer.
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Graphique 6 : Lieu de l’emploi du travailleur 

En comparant le graphique 5 au graphique 6, on se 
rend compte que le lieu de séjour est en général iden-
tique au lieu de l’emploi. Et certains travailleurs, qui 
résident à Bruxelles-Capitale, sont aussi employés dans 
d’autres régions. Les travailleurs résidant en Wallonie 
sont plus apparents dans ces chiffres. La province du 
Hainaut est fortement représentée alors que l’OR.C.A. 
n’y avait mis en place aucune action explicite de pro-
motion de ses activités.

1% l'étranger

1% Limbourg

13% Wallonie

2% Flandre−Occidentale

5% Brabant flamand

6% Flandre−Orientale

17% Anvers 

55% Bruxelles
Capitale
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Graphique 7 : Secteur de l’emploi

Ce graphique est sans surprise : les quatre secteurs 
du bâtiment, de l’horeca, du personnel domestique 
et du nettoyage y sont le plus représentés, à l’instar 
des années passées. Ce graphique fait une distinction 
plus poussée entre les différents types de travail do-
mestique : personnel diplomatique, employé(e)s sous 
le régime des titres-services, au pair et ménages. Ce 
sont (surtout) les femmes qui restent clairement repré-
sentées dans ce secteur qui appartient principalement 
à l’économie souterraine.

Et il convient aussi de signaler des secteurs qui n’ap-
paraissent pas dans le tableau : travailleurs dans les 
garages, salons de massage, fournisseurs, etc. De plus, 
cette année, nous avons été contactés par un détenu 
sans papiers qui a été victime d’un accident du tra-
vail en prison.

autre
inconnu

construction
restauration

domestique au pair
domestique

domestique à titres-services
domestique diplomatique

nettoyage
magasin de nuit

chau	eur
commerce de gros
atelier de couture

peintre
commerce de détail

ambassade
l'agriculture et l'horticulture

boucherie

14
19
49
29
29
19
7
3
8
4
3
3
3
3
2
2
2
2
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Graphique 8 : Thème de la demande d’aide

Vol de salaire 63

Possibilité de travailler légalement 56

Autre 49

Problèmes dans une situation de travail légale 30

Problèmes liés à la régularisation de 2009 19

Problèmes dans le cadre de la fausse indépendance 16

Accident du travail 14

Question générale relative aux droits 12

Demande de travail 8

Droits relatifs à la sécurité sociale 6

Contrôles de la police et de l’inspection 4

Travail légal sans papier 4

Traite des êtres humains 3

Demande confuse 3

Risques du travail clandestin et du travail au noir (pour le travailleur) 2

Comment gérer le travail clandestin 1

Risques du travail clandestin et du travail au noir (pour l’employeur) 1

Questions relatives au travail indépendant 1

La plupart des demandes portent à nouveau cette 
année sur le vol de salaire. Seule l’année 2011 faisait 
exception à la règle. Les demandes concernaient alors 
surtout les mesures de régularisation de 2009. Cette 
question se retrouve cette année à la 5e place. Elle n’a 
donc pas disparu alors qu’elle date déjà de cinq ans. Il 
existe encore et toujours des travailleurs victimes de ce 
système, qui viennent frapper à la porte de l’OR.C.A. 
D’autre part, les demandes d’aide sur les possibilités de 
travail légal sont à nouveau très importantes. Il s’agit 
de travailleurs sans papiers qui sont déjà sur le terri-
toire belge et sont à la recherche d’un revenu ou qui 
ont trouvé un employeur désireux de les engager de 
façon correcte. Or, l’OR.C.A. ne peut que décevoir ces 
travailleurs, car en Belgique actuellement, il est impos-
sible d’obtenir un séjour légal par le travail.

Les « autres » questions sont souvent liées aux 
demandes de séjour, à l’accueil et aux problèmes admi-
nistratifs. L’OR.C.A. réfèrent ces travailleurs à d’autres 
organismes.

Bien que le nombre de demandes relatives à la fausse 
indépendance soit en baisse, l’OR.C.A. continue de voir 
apparaître ce thème. Nous fournissons des informa-
tions, mais rarement un soutien en raison de notre 
emploi du temps très chargé et du manque de res-
sources.

Malheureusement, nous avons aussi reçu plusieurs no-
tifications d’accident du travail. Ces accidents étaient 
un peu moins nombreux, mais incluaient des cas très 
graves.
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Graphique 9 : Traitement de la demande d’aide

Informations 156

Redirection vers d’autres organismes 57

En cours de traitement 51

Perte de contact avec le client 14

Le client a stoppé le dossier 13

Traite des êtres humains 2

Intercession d’un syndicat 1

Intercession/suivi 1

Les demandes du plus grand groupe sont satisfaites en 
fournissant des informations ou l’adresse du bon or-
ganisme (d’assistance sociale). 51 dossiers créés cette 
année ne sont toujours pas clôturés. En comptant éga-
lement les dossiers des années précédentes, on arrive 
à un total d’un peu plus de 100 dossiers. Malheureuse-
ment, il y a aussi des demandeurs dont nous perdons 
la trace ensuite.
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LE PERSONNEL DOMESTIQUE

1. OR.C.A. WORK LLEGA A BUEN PUERTO!�

Le projet OR.C.A. WORK pour le personnel domes-
tique fête ses 5 ans. Cette initiative, qui vise à favoriser 
l’émancipation d’un groupe d’employé(e)s domestiques 
d’origine étrangère, comprend, entre autres, une réu-
nion chaque dimanche dans le centre de Bruxelles. Ce 
projet inclut également différentes activités en vue de 
sensibiliser le groupe cible à leurs droits du travail en 
tant que travailleurs dignes, de développer leurs apti-
tudes personnelles et de renforcer leur confiance en 
eux. D’autre part, durant la semaine, les participants 
peuvent s’adresser à l’OR.C.A pour poser leurs ques-
tions ou demander conseil. 

Durant les rencontres dominicales, le groupe, composé 
principalement de Philippins et de Latino-Américains, 
a l’occasion de participer à des leçons de français, des 
séances d’information sur les droits du travail et des 
activités socio-culturelles.

OR.C.A. WORK c’est aussi un lieu convivial et sûr où 
les participants peuvent se faire des amis, partager 
leurs histoires et expériences, et nouer des liens de 
solidarité.

Depuis le début de cette expérience, Camelia Emanci-
patiehuis (Link=Brussel) a accueilli notre groupe. Mais 
ces dernières années, le nombre de participants a for-
tement augmenté et, par conséquent, il a fallu trouver 
un autre lieu. Ce lieu nous l’avons trouvé à Puerto, 
un département de CAW-Brussel. Notre projet a dé-
ménagé dans ce nouveau lieu après quatre années 
de fructueuse collaboration avec Camelia Emancipa-
tiehuis (photo).

Puerto est un choix idéal, non seulement du fait du 
plus grand espace offert, mais aussi en raison de sa 
localisation, dans le même quartier que Camelia 
(Sainte-Catherine). Le déménagement n’a donc pas 
chamboulé notre groupe cible.

7	 Llegar a buen puerto est une expression espagnole qui signifie « arriver à bon port ».

7
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A. Continuité dans les activités du dimanche

Le projet continue d’être géré par un responsable et 
une équipe de bénévoles, à savoir trois enseignants de 
français et quatre animatrices. À l’exception des cours 
de français, les activités et informations sont organi-
sées/dispensées à la fois en anglais et en espagnol afin 
de s’assurer que les participants comprennent bien ces 
messages et puissent les traiter.

•	 Les leçons de français sont réparties en deux ni-
veaux : débutants et avancés. Cette formule a été 
conçue pour que les nouveaux participants puissent 
être toujours accueillis sans entraver la progression 
linguistique des participants actuels.

•	 Les séances d’informations : en 2013, l’OR.C.A. 
a constitué la WORK-Map, qui contient des infor-
mations détaillées sur les droits du travail et une 
liste avec l’ensemble des coordonnées d’autres or-
ganisations spécialisées (aide médicale, droits des 
étrangers, bien-être général). À partir de ce dossier, 

plusieurs séances d’information ont été organisées 
durant lesquelles nous avons informé le groupe cible 
sur les différents statuts professionnels du person-
nel domestique.

	 À la demande du groupe, une séance spéciale d’in-
formations a été organisée sur les commissions 
paritaires et CCT. Ces personnes souhaitaient com-
prendre pourquoi les règles diffèrent d’un statut à 
un autre.

•	 Les activités socio-culturelles : une fois par mois, 
on organise des visites de musée et excursions à 
Bruxelles et dans d’autres villes belges (photo). Le 
groupe peut ainsi découvrir toutes les facettes de la 
Belgique.
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Ces activités permettent aussi à ces personnes de 
nouer des contacts entre elles de façon agréable tout 
en renforçant leurs liens de solidarité et d’amitié. Elles 
se sentent ainsi membres d’un groupe de collègues 
et amis.

En 2015, nous avons organisé des excursions aux Serres 
de Laeken, dans les villes de Gand et Louvain, etc. Les 
participants d’Amérique latine ont aussi pris part aux 
festivités de la communauté philippine de Bruxelles à 
l’occasion du Jour de l’indépendance des Philippines.

B. Un groupe cible qui grandit et se diversifie toujours plus

Pour la deuxième année consécutive, le projet OR.C.A. 
WORK a atteint un nombre record de participants : 
149 en 2014 (soit 32 de plus qu’en 2013 et 63 de plus 
qu’en 2012). Et pour la première fois, l’écart entre le 

nombre de participants sans papiers et le nombre de 
participants détenteurs d’un permis de séjour a dimi-
nué.

Total Personnel domestique sans permis de séjour 66

Travailleurs domestiques 60

Autres (chercheurs d’emploi, autre secteur)* 6

Total Personnel domestique avec un permis de séjour 57

Travailleurs domestiques enregistrés 6

Travailleurs sous le régime des titres-services 22

Personnel domestique diplomatique 16

Au pair 9

Autres (chercheurs d’emploi, autre secteur)* 4

Inconnu (aucune donnée)** 26

Total général 149

Participants 2013 2014

Sans permis de séjour 62 66

Avec un permis de séjour 37 57

Inconnu (aucune donnée) 28 26

*	 Ces personnes ne travaillent pas comme employé(e) domestique. OR.C.A. WORK les accueille une seule fois et 
les réfèrent à d’autres services..

**Personnes qui n’ont été présentes qu’une seule fois et ne voulaient pas donner leurs coordonnées.

Participants sans et avec un permis de séjour

Total des participants en 2014
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Philippines 121

Amérique latine 14

Chili 4

Colombie 4

Bolivie 1

Costa Rica 1

Équateur 1

Guatemala 1

Panama 1

Honduras 1

Espagne* 6

Espagne (première nationalité) 2

Colombie 2

Équateur 1

Guinée équatoriale 1

Chine 2

Estonie 1

Ukraine 1

Pologne 1

Portugal 1

Roumanie 1

Thaïlande 1

*	 comme première et seconde nationalité

Bien que les Philippins demeurent les plus nombreux, 
le groupe cible a connu une forte internationalisation 
en 2014. Ce phénomène se doit surtout aux actions 
de prise de contact à l’extérieur que l’OR.C.A. a acti-
vement mises en place pour toucher les personnes au 

pair. Ces nouveaux participants parlent couramment 
anglais et, dans certains cas, aussi un bon espagnol, ce 
qui facilite leur participation à nos activités :
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C. Actions d’amplification des contacts avec l’extérieur

Notre lien avec la communauté philippine demeure 
très fort. En 2014, nous avons été de même présents à 
intervalles réguliers au Filipino Chaplaincy, dans l’Église 
Saint-Rémi à Molenbeek, pour y présenter notre projet 
et distribuer des brochures. La coopération fructueuse 
avec la Chaplaincy philippine a été rendue possible 
grâce au soutien de Raymund Gaspar et de ses col-
laborateurs, qui se sont montrés particulièrement 
ouverts à nos activités. En 2014, Raymund a quitté sa 
fonction de Chaplaincy. Et nous continuons à travail-
ler avec son successeur, M. Rowan Lopez.

En 2014, nous avons été invités par plusieurs auto-or-
ganisations philippines à prendre part à leurs activités. 
En mai, nous avons eu la chance d’assister à l’anni-
versaire de l’organisation Bicolanos Na Belgium et de 
pouvoir y donner des informations sur nos activités. 
Au printemps, l’OR.C.A. a été invitée par l’auto-organi-
sation philippine Samahan à coopérer à la publication 
d’un guide spécialement destiné aux immigrés philip-
pins. Nous avons transmis des informations sur les 
droits du travail des personnes sans papiers et du per-
sonnel domestique en Belgique.

En juin, nous avons assisté de nouveau aux festivités 
du Jour de l’indépendance des Philippines à Bruxelles 
(photo) et pour la première fois, nous avons partici-

pé aux festivités à Gand. Cette participation nous a 
permis de renforcer nos liens avec les organisations 
gantoises. En octobre, nous avons organisé pour la 
première fois une séance d’information en partenariat 
avec le pasteur Chris Flores de l’Église évangélique Je-
sus is Lord.

Et depuis 2013, nous travaillons en coopération avec 
l’église baptiste latine Iglesia Bautista de la Victoria 
à Saint-Gilles pour l’amplification des contacts avec 
l’extérieur auprès de participants d’origine latino-amé-
ricaine. Le pasteur nous permet de venir discuter avec 
les personnes présentes et de les convier à nos activi-
tés du dimanche.

Facebook est un outil extrêmement utile pour at-
teindre des participants d’origine hispanique : étant 
donné que le public latino-américain se compose de 
plusieurs nationalités, il est plus facile de les contacter 
via les réseaux sociaux. Nous sommes ainsi membres 
de plusieurs groupes hispaniques sur Facebook, dont 
les pages nous servent à publier régulièrement des 
informations sur notre projet et les droits du travail. 
Nous sommes ainsi parvenus à toucher des personnes 
issues de différents pays (Équateur, Pérou, Colombie, 
Costa Rica, etc.).
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Nous associons ces initiatives à l’utilisation de notre 
PASSEPORT OR.C.A. WORK (photo). Dans cette bro-
chure spécialement destinée au personnel domestique, 
Maya explique ses droits du travail en tant qu’em-
ployée domestique et raconte ce qu’elle doit faire 
en cas d’accident de travail. De plus, cette brochure 
contient les coordonnées d’OR.C.A. WORK et une 

courte description de nos activités. Elle est distribuée 
à nos participants, qui à leur tour les offrent à leurs 
propres ami(e)s et invitent ces personnes à nos activi-
tés du dimanche.

D. Personnes au pair

À l’automne 2013, l’OR.C.A. a commencé à contac-
ter des jeunes au pair de façon plus active. Depuis 
lors, nous avons traité 29 dossiers au pair, et 9 de ces 
personnes participent régulièrement à nos activités 
dominicales.

En comparaison de nos participants « classiques », 
on peut dire que ce groupe est difficile à atteindre. Ils 
viennent des quatre coins du monde et ne sont pas 
réunis en une organisation particulière. Et si une telle 
organisation existe, ils prennent contact avec une au-
to-organisation de leur propre pays/culture. Dans ces 
conditions de diversité, l’OR.C.A. ne peut pas organiser 
des activités d’amplification des contacts à l’extérieur.

C’est pourquoi il a été décidé d’entrer en contact 
avec ce groupe via Facebook. Nous sommes deve-
nus membres de certains groupes de jeunes au pair 
en Belgique, dont les pages nous servent à publier des 
conseils et informations en permanence. Malheureuse-
ment, sur ces pages, nous avons constaté une grande 
ignorance concernant le thème du travail au pair et ce, 
non seulement chez les familles qui abusent du sys-
tème mais aussi les jeunes au pair eux-mêmes. Ces 
pages contiennent à chaque fois des messages avec 
des informations erronées ou des annonces de familles 
à la recherche d’une personne au pair « flexible ». Et 
on y trouve également des messages de familles qui 
vantent certains avantages (chambre personnelle, re-
pas gratuits, weekends libres, etc.) en tant qu’avantages 
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extra-légaux, alors qu’il s’agit d’une obligation pour ces 
familles. Nous corrigeons toujours ces informations 
lorsque nous tombons sur de tels messages.

Grâce à notre interaction avec les membres de ces 
groupes Facebook et au traitement de ces dossiers, 
nous avons pu nous forger une bonne réputation et 
on nous connaît déjà en tant qu’organisation d’aide 
pour ce groupe. Durant l’été, un article a été publié à 
la une du journal De Standaard sur la problématique du 
système au pair en Belgique. Cet article contenait des 
témoignages de jeunes au pair et une interview avec 
un collaborateur de l’OR.C.A. pour le personnel do-
mestique. Suite à cet article, l’OR.C.A. et ses activités 
pour les jeunes au pair ont largement attiré l’attention 
de la pression belge (à la fois francophone et néerlan-
dophone). Et l’un de nos clients a été interviewé par 
des chaînes de TV francophones et flamandes.

Techniquement, une personne au pair n’est pas un 
travailleur, mais un jeune qui vient en Belgique pour 
apprendre la culture du pays et ses langues officielles. 
Or, malgré le caractère culturel de ce système, cette 
initiative s’est transformée en canal d’immigration du 
travail. Avec ce système, de nombreuses familles ont 
trouvé une manière facile d’engager un(e) employé(e) 
domestique à domicile à moindre coût, sans lui ver-
ser le salaire minimum ni payer les cotisations sociales.

Bien que la législation prévoie une reconnaissance of-
ficielle en tant que travailleur domestique pour les 
personnes au pair victimes d’exploitation économique, 
l’application de cette règle n’est manifestement pas du 
tout simple en pratique. À l’heure actuelle, l’OR.C.A. 
suit les plaintes de deux jeunes filles au pair. Nous 
espérons que ces dossiers pourront constituer un pré-
cédent pour l’application des mécanismes de contrôle 
actuels.

E. Calendrier des activités du dimanche en 2014

DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

JANVIER

12 Leçons de français  14

19 Leçons de français / discussion sur le personnel domestique diplomatique 20

26 Leçons de français / discussion sur le travailleur domestique 11

FÉVRIER

2 Leçons de français / discussion sur le travailleur domestique 27

9 Séance d’information Médecins du Monde 9

16 Leçons de français 10

MARS

2 Leçons de français 18

9 Leçons de français / fête des bénévoles 17

16 Leçons de français / discussion sur la campagne de FOS 18

23 Visite de Myrtle Witbooi (Afrique du Sud) 19

30 Lunch de solidarité pour Natalia 26

AVRIL

6 Leçons de français/discussion sur les travailleurs au pair 26

13 Leçons de français/discussion des CP et CCT 17

27 Leçons de français 16
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DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

MAI

4 Excursion aux Serres de Laeken 24

11 Leçons de français / discussion sur les titres-services 17

18 Leçons de français / discussion sur les titres-services 14

24 Fête Bicolanos Na Belgium (organisation philippine) -

25 Séance d’information Médecins du Monde 16

JUIN

1 Leçons de français / Adieux à Camelia 30

15 Fête de l’indépendance des Philippines à Bruxelles 23

22 Fête Puerto 21

28 Fête de l’indépendance des Philippines à Gand -

29 Leçons de français 16

JUILLET

6 Leçons de français 16

13 Excursion à Gand – exposition Vivian Maier 27

27 Leçons de français/discussion sur les titres-services 11

AOÛT

3 Leçons de français / discussion sur les travailleurs au pair 6

10 Leçons de français 14

31 Leçons de français / discussion avec les nouveaux participants 35

SEPTEMBRE

7 Leçons de français / discussion sur le salaire minimum 33

14 Séance d’information Medimmigrant-Huis van Gezondheid 24

21 Leçons de français / discussion des 10 commandements de l’employeur 36

28 Leçons de français / 1re séance de cuisine WABO 20/5

OCTOBRE

5 Leçons de français / discussion des 10 commandements de l’employeur 31

12 Leçons de français/Gand 1re rencontre 27

19 Leçons de français/2e séance de cuisine WABO 12/5

26 Leçons de français / discussion des 10 commandements de l’employeur 13
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F. Une grande solidarité au sein d’OR.C.A. WORK

Notre groupe comprend surtout des participants 
anglophones et hispanophones qui, bien souvent, 
maîtrisent peu une autre langue. Cette barrière linguis-
tique gêne parfois le bon déroulement de nos activités, 
mais il n’a pas empêché les participants de nouer des 
liens étroits de solidarité entre eux. Ils se considèrent 
comme un groupe unifié, quelle que soit leur origine, 
langue ou religion : ils sont tous collègues en tant 
qu’employé(e)s domestiques et s’aident au besoin.

En 2014, Nora Cintana (Amérique du Sud) nous a quit-
tés après avoir lutté pendant un an contre le cancer. 
Elle et sa mère Alexandra8 avaient participé à nos ac-
tivités ces trois dernières années. Leur situation était 
particulièrement difficile : Alexandra est venue travail-
ler en Belgique en tant qu’employée domestique chez 
un diplomate qui a beaucoup abusé d’elle et qui l’a ex-
ploitée. Après des années de mauvais traitements, elle 
a décidé d’arrêter son travail chez ce diplomate, quitte 
à perdre son permis de séjour. Entre-temps, Nora est 
arrivée en Belgique pour y soigner son cancer. Elle a 
obtenu un visa médical et une aide financière du CPAS. 
Lorsque son état s’est aggravé, sa mère a dû rester plus 
longtemps auprès d’elle. Elle avait donc moins d’heures 
de travail, ce qui a engendré de grandes difficultés fi-
nancières.

Pour aider Alexandra et Nora à payer les frais médi-
caux en hausse, la communauté latino-américaine a 
organisé un repas de solidarité. Et on nous a deman-
dés de prendre part à cette initiative. La réaction de 
la communauté philippine a dépassé toutes les at-
tentes. À notre grande surprise, non seulement les 
connaissances philippines de Nora et Alexandra, mais 
aussi des personnes qu’elles ne connaissaient absolu-
ment pas étaient prêtes à apporter leur contribution. 
Lorsque nous avons voulu montrer à nos participants 
philippins à quel point nous apprécions leur geste, leur 
réaction fut unanime : « No need to thank us. We all 
are domestic workers and we need to support one 
each other! »

Cet élan de solidarité s’est répété à l’automne, après le 
décès de Nora. Le groupe a alors participé à un second 
repas de solidarité afin de récolter des fonds pour les 
frais d’enterrement et a aussi pris part à un éloge fu-
nèbre organisé par l’OR.C.A.

DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

NOVEMBRE

9 Excursion à Louvain 19

16 3e séance de cuisine WABO 5

23 Leçons de français / discussion des 10 commandements de l’employeur 15

30 Leçons de français / discussion des 10 commandements de l’employeur 13

DÉCEMBRE

7 Commémoration Nora Cintana8 13

14 Leçons de français 2

21 Leçons de français -

8	 Les noms de l’intéressée ont été changés.

38 OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL 2014  |  LE PERSONNEL DOMESTIQUE



2. INITIATIVES D’ÉMANCIPATION PERSONNELLE�

A. OR.C.A. WORK rend visite à Vivian Maier (Gand)

Comme indiqué précédemment, OR.C.A. WORK or-
ganise des activités socio-culturelles pour que les 
participants puissent faire connaissance avec le reste 
du groupe de façon plaisante. Durant l’été, nous avons 
visité l’exposition singulière de photos de Vivian Maier 
à Gand. Vivian Maier est considérée comme l’un des 
meilleurs photographes au monde. Garde d’enfant 
pendant 40 ans, elle prenait des photos de rue durant 
son temps libre à Chicago et New York. Ses œuvres 
ne connurent alors aucun développement particulier 
dans leur grande majorité et ce n’est qu’après son dé-
cès qu’un courtier en œuvres d’art la découvrit lors 
d’une mise aux enchères.

La visite de l’exposition sur Vivian Maier a été l’oc-
casion rêvée pour l ’OR.C.A . de sensibiliser les 
participants de notre projet aux talents et capacités 
artistiques du personnel domestique, en sachant que 
ces qualités peuvent se développer constamment. Aux 
yeux des participants, l’exposition de Vivian Maier est 
une source de fierté. C’est avec une grande joie qu’ils 
ont visité l’exposition de l’une de leurs collègues.

B. Visionnage et débat avec PICUM

En décembre, nous avons été conviés par PICUM (Plat-
form for International Cooperation on Undocumented 
Migrants) à assister au visionnage d’un film, suivi d’un 
débat en coopération avec The Philantropy House. 
Dans le cadre de cette initiative, il y a eu une projec-
tion du film Who is Dayani Cristal, une œuvre qui traite 
des difficultés et dangers auxquels sont confrontés les 
migrants d’Amérique centrale qui se rendent aux États-
Unis. 

Après le visionnage, un participant d’OR.C.A. WORK a 
pu partager son expérience et débattre avec le public. 
Elle leur a raconté son périple vers l’Europe depuis sa 
terre natale, les Philippines.

Il est pratiquement impossible pour les participants 
d’effectuer une activité pendant un jour ouvrable. 
Mais cette participante s’était arrangée entièrement 
avec son employeur pour pouvoir y être présente. Voici 
son témoignage : « Notre migration vers l’Europe est se-
mée d’embûches. Nous ne venons pas en Belgique pour 
déguster du chocolat et boire de la bière, ou profiter du 
système. Nous venons ici pour travailler afin de procurer 
un meilleur avenir à notre famille, ainsi que pour nous-
mêmes. Nous n’avons pas de papiers et vivons dans une 
peur continuelle. Les Européens doivent comprendre que 
nous ne faisons pas cela pour le plaisir et que nous pre-
nons de gros risques. Alors, si je peux offrir mon soutien 
à des organisations qui aident les immigrés tels que moi, 
je le fais sans la moindre hésitation ! »

C. Les 10 Commandements de l’employeur

À l’automne, le groupe a planché sur un texte conte-
nant les 10 commandements du bon employeur. Ce 
texte traite de la manière dont les employeurs doivent 
se comporter vis-à-vis de leurs employé(e)s et inver-
sement comment ces employé(e)s souhaitent être 
considéré(e)s par leurs employeurs. Ces commande-
ments constituent des règles de base qui peuvent 
sembler singulières à d’autres travailleurs tellement 
elles vont de soi. Mais, encore actuellement, le secteur 
du travail domestique est peu reconnu. Les discussions 
sur ces commandements ont été tout sauf faciles. Au 
début, certains participants avaient du mal à formuler 
leur contenu. Nous avons dû faire quelques sugges-
tions pour lancer le débat. Ensuite, les conversations 

sont allées bon train et les débats se sont révélés pas-
sionnants.

Voici ces 10 commandements de l’employeur formu-
lés par le personnel domestique :

1.	Je règlerai le salaire minimal à temps et en inté-
gralité. Y compris les frais de transport et heures 
supplémentaires, et en tenant toujours compte de 
l’ancienneté.
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2.	Je serai poli(e) et respectueux (-euse). Je traiterai 
mon employé(e) domestique comme je souhaiterais 
moi-même être traité(e) par mon employeur.

3.	Je respecterai la durée maximale de travail. Avec 
les jours de repos, congé et maladie.

4.	J’accepterai de fournir une description détaillée 
du job et respecterai celle-ci. La combinaison de 
tâches laborieuses doit être équilibrée en termes de 
durée et de quantité.

5.	Si je demande un effort maximal, je ne paye-
rai pas le salaire minimal. Mon employé(e) fait en 
sorte que ma maison soit fonctionnelle et, dans de 
nombreux cas, s’occupe aussi de ce qui m’est le plus 
cher. Il/elle peut donc toujours avoir droit à un sa-
laire au-dessus du minimum.

6.	Je prévois une tenue de travail et le matériel 
adéquat. C’est essentiel pour que son travail se 
fasse de manière sûre et appropriée.

7.	En engageant un(e) employé(e) domestique, je 
respecte sa vie privée. Je lui fournis une chambre 

individuelle et respecte son temps libre. Je lui donne 
accès au téléphone et à Internet afin qu’il/elle puisse 
rester en contact avec sa famille et ses ami(e)s. 
D’autre part, le contrat doit être clair dès le départ 
concernant la nourriture.

8.	Mes vacances ne sont pas les siennes. Tandis que 
je suis en repos, mon employé(e) domestique reste 
disponible et continue de s’occuper de mes enfants, 
tout comme il/elle le fait à la maison. Son travail ne 
change pas, même si nous, nous sommes à la plage, 
à la montagne ou dans une autre ville. Les frais que 
je dois avancer pour son voyage avec nous sont des 
dépenses professionnelles. 

9.	Je rédige un contrat par écrit. Et dans la mesure 
du possible, je fais en sorte de régler toutes les dé-
marches légales.

10.Je permets à mon employé(e) domestique de 
développer ses compétences professionnelles 
et personnelles. À l’instar des autres travailleurs, il/
elle a droit à des formations pour élargir ses connais-
sances. C’est pourquoi il/elle a besoin de temps libre.

D. Nos Droits sur le Plat – Séances de cuisine

En décembre 2013, notre livre de recettes intitulé Nos 
Droits sur le Plat, est paru. Cet ouvrage a été entiè-
rement écrit par les participants du projet OR.C.A. 
WORK. Il contient des recettes issues de leurs pays 
respectifs et d’autres recettes apprises chez leurs em-
ployeurs. De plus, il permet aussi de découvrir les 
histoires de huit travailleuses et regroupe également 
les vingt-six dispositions les plus importantes de la 
Convention C189 sur le travail digne du personnel do-
mestique de l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT).

Par cette publication, nous souhaitons d’une part, 
sensibiliser le grand public aux droits du travail du 
personnel domestique en tant que travailleurs à part 
entière et d’autre part, permettre à notre groupe 
d’acquérir une plus grande confiance en eux afin de 
retrouver leur dignité. 

Nous avons décidé de poursuivre cette initiative en 
2014 et, plus tard dans l’année, nous avons aussi voulu 
organiser des séances de cuisine avec d’autres organi-
sations (photo).

Nous en avons discuté avec le centre communautaire 
WABO (Watermael-Boitsfort) et avec l’association de 
femmes KVLV. Ces deux organisations ont tout de 
suite été partantes et souhaitaient organiser un ate-
lier de cuisine avec leurs propres membres et notre 
groupe.

Dans le cadre de la campagne de promotion de ces 
séances, un article détaillé sur Nos Droits dans le Plat 
et le fonctionnement de l’OR.C.A. est paru dans le ma-
gazine des membres de la KVLV en septembre. Les 
séances devaient avoir lieu en octobre et novembre 
2014, mais malheureusement, nous avons dû les re-
porter en raison du nombre insuffisant d’inscriptions. 
Apparemment, Bruxelles n’était pas un lieu facile d’ac-
cès pour les participants potentiels de la KVLV. De ce 
fait, les séances de cuisine ont été planifiées en 2015 
et à un autre endroit.

En partenariat avec WABO, nous avons organisé une 
série d’ateliers de cuisine les 28 septembre, 19 octobre 
et 16 novembre. Dix auteurs du livre y ont participé et 
fait connaissance avec les membres de WABO. Durant 
ces séances de cuisine, les membres de WABO n’ont 
pas seulement appris à préparer nos recettes. Ils ont 
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aussi entendu les récits personnels de notre groupe et 
découvert la réalité actuelle du personnel domestique 
en Belgique. Pour les participants, ces rencontres ont 
été une expérience très chaleureuse mais aussi cho-
quante. Bon nombre d’entre eux n’avaient aucune idée 
de la réalité du personnel domestique en Belgique.

Et ces séances de cuisine dans les locaux de WABO 
ont été une telle réussite qu’on nous a demandé d’in-
tensifier ce partenariat et d’organiser à nouveau ces 
séances en 2015. De plus, des liens d’amitié se sont 
formés entre les deux groupes et certains membres 
de WABO ont même participé à notre fête de Noël 
annuelle en décembre.

3. RÉSEAUTAGE ET RENCONTRES�

A. Avec FOS - Solidarité socialiste et Myrtle Witbooi

En 2014, FOS - Solidarité socialiste nous a invités à par-
ticiper à la deuxième partie de leur campagne « Recht 
op Waardig Huishoudwerk » (le droit au travail do-
mestique digne). Dans ce cadre, le 23 mars, l’OR.C.A. a 
organisé une rencontre avec Madame Myrtle Witbooi 
(Afrique du Sud) (photo - page suivante), présidente 
de la International Domestic Workers Federation 

(IDWF) et secrétaire générale du syndicat pour le per-
sonnel domestique en Afrique du Sud (SADSAWU). 
Durant cette rencontre, Madame Witbooi a partagé 
ses propres expériences lorsqu’elle était elle-même 
employée domestique. Elle a aussi expliqué de quelle 
manière le syndicat avait été fondé et son nouveau 
rôle en tant que présidente mondiale de l’IDWF.

B. Avec le MIAT

À l’automne, OR.C.A. WORK a reçu la visite d’un col-
laborateur du MIAT (Musée sur l’Industrie, le Travail et 
le Textile) de Gand, qui désirait interviewer une femme 
de notre groupe. Cette demande s’inscrivait dans l’ex-

position « Straffe Gasten: 50 jaar arbeidsmigratie » 
(des hôtes à la vie dure : 50 ans d’immigration du tra-
vail). L’interview de cette femme d’origine philippine 
de notre groupe fait partie de cette exposition origi-
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nale qui retrace la riche histoire de l’immigration en 
Belgique et rend hommage à tous ces gens en quête 
d’un meilleur avenir.

Une partie de cette exposition commémore la vague 
d’immigration des nombreux Flamands démunis qui 
durent quitter leur commune natale au 20e siècle. 
Dans ce groupe d’immigrants au sein de la Belgique 
même, on trouve aussi les oubliés, à savoir le person-
nel domestique. Malheureusement, les circonstances 
dans lesquelles ce personnel devait vivre et travailler 
à l’époque n’ont pas beaucoup changé. La seule dif-
férence tient à une caractéristique : désormais, ce ne 
sont plus de pauvres jeunes filles flamandes venues 
des campagnes, mais des immigrés du travail d’origine 
étrangère :

« ... Bon nombre de jeunes gens quittent leur village pour 
aller servir dans les villes. Ce groupe de jeunes migrants 
se compose principalement de filles.

Le personnel domestique n’a bien souvent que très peu de 
recours contre le bon vouloir de l’employeur. Celui-ci peut 
les licencier sans raison valable. De même, ce groupe est 
particulièrement vulnérable dans des situations de chô-
mage, maladie et vieillesse.

... et le fait qu’il s’agisse de jeunes femmes célibataires 
et immigrées les rend une cible potentielle de dérives 
morales (sexuelles)... une part importante du personnel 
domestique se retrouve au plus bas de l’échelle sociale 
... »9

9	  Traduction libre du texte de l’exposition «Straffe Gasten» au MIAT
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C. Avec Médecins du Monde, Medimmigrant et Huis van de Gezondheid

L’accès aux services médicaux des personnes im-
migrées reste une préoccupation majeure de notre 
groupe. C’est pourquoi cette année, nous avons in-
tensifié notre partenariat avec l’organisation Médecins 
du Monde. Ces personnes ont visité le projet OR.C.A. 
WORK les 9 février, 25 mai et 14 septembre pour y don-
ner plusieurs formations sur le bien-être au travail et 
la santé sexuelle.

Le 14 septembre, nous avons reçu la visite de Medi-
mmigrant et Het Huis van Gezondheid (Maison pour 
la Santé), deux associations qui ont expliqué à notre 
groupe les aspects administratifs de l’accès aux soins 
médicaux généraux et les services destinés spécifique-
ment aux immigrés sans papiers.

En 2015, nous poursuivrons le partenariat avec ces 
deux organisations afin de mettre en place plusieurs 
séances d’information pour notre groupe.

D. Avec VIVA-Socialistische Vrouwen Vereniging

Sur invitation de VIVA-Socialistische Vrouwen Vere-
niging, nous avons participé en tant qu’orateurs à la 
conférence tenue le 27 novembre à Hal dans le cadre 
de la campagne « November Wereldmaand », orga-
nisée par VIVA en partenariat avec la Ville de Hal. En 
instaurant un dialogue interactif avec le public, nous 

avons expliqué la situation du personnel domestique 
en Belgique, ainsi que le fonctionnement de l’OR.C.A. 
Et après cette présentation, le film Bread and Roses a 
été projeté.

4. RÉSEAUTAGE ET RENCONTRES DANS LE CADRE
DU CONVENTION 189 DU OIT�

Le 16 juin 2011, l’Organisation Internationale du Tra-
vail (OIT) a ratifié la Convention 189 relative au travail 
digne du personnel domestique. Cette Convention et 
la recommandation 201 qui l’accompagne constituent 
une reconnaissance forte de la valeur économique 
et sociale du travail domestique, grâce à un certain 
nombre de mesures de défense des travailleurs de ce 
secteur.

En 2014, 16 pays avaient déjà approuvé cette conven-
tion, dont 4 pays européens (Italie, Allemagne, Irlande 
et Suisse). La Belgique, quant à elle, a largement avan-
cé en ce sens : le 22 janvier, la convention a été ratifiée 
par le Parlement flamand et le 12 mars par le Parlement 
wallon. Qui plus est, cette convention avait déjà été 
approuvée le 5/12/2013 au niveau du Parlement fédé-
ral et le 12/12/2013 par le Parlement de la communauté 
germanophone. Début 2015, la Communauté bruxel-
loise devrait procéder à cette ratification.

En 2013, OR.C.A. WORK a organisé une rencontre 
entre notre groupe et le cabinet du ministre fédéral 
du travail de l’époque, Madame Monica De Koninck, 
afin de connaître l’état des lieux de la ratification au 
niveau fédéral. En 2015, l’OR.C.A. continuera de tra-
vailler avec le Cabinet Travail (fédéral et régional) afin 
d’élaborer des mesures concrètes suite à la ratification.
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L’OR.C.A. INFORME ET ÉTEND SON RÉSEAU

1. OR.C.A. JOURNÉE D’ÉTUDE : LES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS DANS 
L’ÉCONOMIE SOUTERRAINE : UNE ENTREPRISE RISQUÉE !�

Les droits du travail des travailleurs sans papiers sont 
toujours méconnus. C’est pourquoi l’OR.C.A. a aussi 
organisé une journée d’étude en 2014, plus précisé-
ment le 9 décembre grâce aux ressources du projet de 
fonds d’impulsion fédéral « lorsque les droits du tra-
vail seront exécutoires ». Cette journée a rassemblé 69 
participants, principalement des travailleurs sociaux, 
collaborateurs des services d’inspection, syndicats, etc.

Trois ateliers étaient offerts :

LES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : un groupe 
cible dans les conventions de l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) et dans les directives et 
règlements européens !?
La législation internationale prend de plus en plus d’im-
portance, y compris concernant les droits du travail 
des travailleurs sans papiers. Mais en quoi consistent la 
directive-sanction européenne, la directive relative au 
travail saisonnier, la directive pour les victimes, etc. ou 
encore les conventions 189, 97 et 143 de l’OIT ? Parmi 
ces textes, lesquels sont d’importance pour la Belgique 
et où en est-on de leur mise en œuvre ? D’autre part, 
en quoi peuvent-ils contribuer aux droits du travail 
des travailleurs sans papiers en Belgique ? Cet atelier 
a été dirigé par Madame Claire Courteille, directrice 
de l’OIT-Bruxelles et Madame Kadri Soova, Advoca-
cy Officer au sein de PICUM asbl.

LA POLICE ET L’INSPECTION DU TRAVAIL : une 
action main dans la main pour améliorer l’appli-
cation des droits du travail des travailleurs sans 
papiers ?
La police et l’inspection du travail ont chacune un rôle 
à jouer dans l’élaboration pratique d’une meilleure pro-
tection des travailleurs. Et cet aspect problématique 
soulève encore davantage de questions quand il s’agit 
des travailleurs sans papiers. Quel est le déroulement 
d’un contrôle au travail et quelles en sont les priori-
tés ? : le respect du droit du travail ou l’expulsion du 
territoire ? Nous tentons de définir la situation dans la 
pratique ainsi que son impact sur les droits du travail 
des travailleurs sans papiers. Cet atelier a été animé par 
Serge Lipszyc, premier substitut de l’Auditorat du tra-
vail de Liège et Frank Delbeke, coordinateur du SIRS.

À VOUS DE LE PROUVER ! ET DE LE DÉFENDRE !
L’existence de droits du travail pour les travailleurs sans 
papiers ne fait plus aucun doute aujourd’hui. Néan-
moins, il demeure très difficile d’imposer ces droits 
en pratique. Quelles preuves les travailleurs sans pa-
piers peuvent-ils apporter pour prouver leur emploi ? 
Lesquelles d’entre elles sont acceptées par le tribunal 
et lesquelles sont rejetées ? Quels sont les éléments 
qu’un travailleur sans papiers doit toujours avoir à jour 
ou recueillir afin de pouvoir tirer la sonnette d’alarme 
en cas d’abus et pour déposer une plainte documen-
tée ? Cet atelier a été animé par Niel Vandenput, 
attaché-chef de direction du CLS Anvers.
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L’après-midi a été ponctuée d’un débat sur la pro-
position d’une nouvelle politique d’immigration du 
travail par l’OR.C.A. (voir propositions de politique 
de l’OR.C.A. dans le rapport annuel de 2013). Didier 
Vanderslycke, président de l’OR.C.A., a d’abord ex-
pliqué cette proposition, avant le débat entre Anton 
Van Assche du service d’études d’UNIZO, Philippe 
Diepvents du service d’études de la ABVV, Dr Vincent 
Corluy de l’université d’Anvers et Jan Hofkens, membre 
du Parlement flamand pour la N-VA. Durant ce dé-
bat, la proposition de l’OR.C.A. a été défendue par 
Jan Knockaert, avec un panel de représentants ve-

nus de différents horizons (employeurs, travailleurs, 
politiciens, intervenants sur le terrain et monde univer-
sitaire). Le modérateur était Veerle De Vos du service 
de presse de la VRT.

Ce débat s’est révélé passionnant et très riche grâce 
aux remarques et réflexions de tous les participants et 
du public présent. La proposition de l’OR.C.A. a été re-
connue comme une piste intéressante et louable dans 
le développement d’une nouvelle politique de l’immi-
gration du travail.

2. LES DÉBATS ET FORMATIONS DE L’OR.C.A.�

L’OR.C.A. répond volontiers aux demandes de forma-
tion ou de participation à des débats pour pallier au 
manque de connaissances sur les droits du travail des 
travailleurs sans papiers. En effet, en fournissant de 
bonnes informations, on peut mieux imposer les droits 
du travail.

•	 Ainsi, le 16 janvier et le 6 mars, l’OR.C.A. a été invi-
tée par le centre d’accueil hivernal d’Anvers pour les 
sans-abris. Nous y avons dispensé une formation aux 
sans-abris sans papiers alors présents.

•	 Le 24 février, le Netwerk tegen Armoede (réseau 
de lutte contre la pauvreté) a convié l’OR.C.A. à son 
groupe de travail sur les sans-papiers et la pauvreté.

•	 Le 26 février, l’OR.C.A. a contribué au débat autour 
d’un lunch de la SERVacademie du Conseil socioé-
conomique de Flandre autour de « l’avenir de la 
politique de l’immigration du travail en Flandre ». 
Au cours de ce débat, on a présenté l’étude du 
VIONA, intitulé « étude du marché du travail en 
tant qu’instrument et base pour la politique future 
de l’immigration du travail et de l’accord de libre-
échange de l’UE » (traduction libre).

•	 La Haute École Vives du Campus de Courtrai a or-
ganisé la journée d’étude Think Global, Act Social! le 
2 avril. On a alors invité l’OR.C.A. à mettre en place 

un atelier avec les étudiants en travail social sur le 
thème des droits du travail des travailleurs sans pa-
piers.

•	 Le 22 avril, Intercultureel Netwerk Gent (Réseau in-
terculturel de Gand) a demandé à l’OR.C.A. de lui 
prêter main forte, lors d’une séance de formation 
destinée aux immigrés albanais sur le thème des 
droits du travail.

•	 Le 23 mai, Inburgering Limburg vzw a invité l’OR.C.A. 
à informer davantage ses accompagnateurs de 
parcours d’insertion sur les droits du travail des tra-
vailleurs sans papiers. 

•	 Le 1er juillet, les accompagnateurs de parcours 
d’insertion de BON, le bureau d’accueil des pri-
mo-arrivants à Bruxelles, ont reçu le même type de 
formation.

•	 Le 9 juillet, l’OR.C.A. s’est rendue au camp d’été de 
Broederlijk Delen pour sensibiliser (principalement) 
des jeunes.

•	 Le 15 septembre, une formation de l’OR.C.A. sur les 
droits du travail a été dispensée à quelques per-
sonnes clés à Moazart, une association qui donne 
la parole aux pauvres, à Lokeren.
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•	 Les accompagnateurs de parcours d’insertion qui 
aident le groupe de Bulgares ont invité l’OR.C.A. le 
2 octobre, à informer ces personnes sur les droits du 
travail et la fausse indépendance.

•	 Le 11 octobre, ORBIT/AMOS a organisé sa journée 
Réseau en préparation de la campagne sur les droits 
fondamentaux. Le droit fondamental au travail a été 
mis en avant par l’OR.C.A.

•	 Notre troisième rencontre avec BON a été à l’oc-
casion d’une séance avec un groupe roumain, le 16 
octobre, où l’OR.C.A. a de nouveau traité les thèmes 
des droits du travail et de la fausse indépendance.

•	 Le 3 novembre et comme chaque année, nous avons 
été conviés à la Haute École Erasmus à Bruxelles 
afin de présenter nos thèmes aux étudiants belges 
et néerlandais dans le cadre d’un débat.

•	 Le « Projets Migration » a lieu à la Croix rouge 
bruxelloise. Afin de parfaire l’orientation des visi-
teurs, l’OR.C.A. a été sollicitée pour une formation 
dispensée à leurs bénévoles.

•	 Et le 14 décembre, dans le cadre de la campagne 
sur le Bien-être, l’OR.C.A. a été conviée à l’Église de 
Woluwe pour un moment de sensibilisation après la 
messe.

 
 
 
3.L’OR.C.A. ET LES SYNDICATS�

Depuis sa création, l’OR.C.A. a pris des mesures pour 
coopérer avec les syndicats sur le thème des travail-
leurs sans papiers. Parfois avec succès, comme le 
partenariat noué pour la publication Les travailleurs 
sans papiers : un guide de droits. Ce thème est peu, 
voire jamais abordé. Néanmoins, quelques militants re-
vêches au sein du syndicat tentent de faire entendre 
leur voix afin de demander que l’on y accorde davan-
tage de temps et d’attention. En Belgique francophone, 
il y a toujours eu un peu plus d’intérêt. Ainsi, l’ACV-
CSC de Bruxelles inclut un groupe de travail pour les 
travailleurs sans papiers, qui rassemble de plus en plus 
de travailleurs engagés. Et ce groupe œuvre non seu-
lement au sein de leur syndicat mais aussi en contact 
avec l’extérieur. À la FGTB, un projet a été initié sur le 
suivi juridique des dossiers d’immigrés du travail, dont 
des travailleurs sans papiers. Le 22 mai, l’OR.C.A. est 
intervenue dans le cadre de ce projet, après concer-
tation, et s’est exprimée lors de leur journée d’étude 
organisée le 17 décembre sous le titre « Travail, migra-
tion & égalité des droit pour tous : un défi pour les 
syndicats ». Durant toute l’année, nous sommes res-

tés en contact pour des dossiers concrets, avec plus 
ou moins de succès.

Cette année encore, les syndicats néerlandophones 
ont largement omis la question des travailleurs 
sans papiers, même s’il semble exister une possibi-
lité de changer cela. Ainsi, l’ABVV et l’ACV ont joint 
leurs forces pour mener ensemble une enquête sur 
le « Nouveau travailleur mobile en Flandre ». Cette 
enquête a pour but de se représenter la réalité du tra-
vailleur mobile. Comment atteindre cette personne ? 
Et comment défendre ses droits ? Ce projet met sur-
tout en vedette les travailleurs de l’UE. Cependant, les 
autres travailleurs sans papiers peuvent aussi en faire 
partie. L’OR.C.A. était donc présente au groupe de 
résonance le 16 mai et à une journée d’étude le 24 oc-
tobre. Le travail fourni était clairement de qualité. Mais 
il reste encore à savoir si le groupe des travailleurs sans 
papiers sera encore abordé lors de l’élaboration des 
propositions. Il faut espérer que ce groupe cible que 
l’on peut difficilement atteindre ne disparaîtra pas à 
nouveau de la liste des priorités.
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4. L’OR.C.A. AU NIVEAU INTERNATIONAL�

L’OR.C.A. est membre de la Platform for International 
Cooperation on Undocumented Migrants (PICUM). À 
l’assemblée générale de PICUM, tenue le 21 juin, le 
coordinateur de l’OR.C.A. a été élu membre du comi-
té de direction et du Conseil d’administration. Les 27 
et 28 octobre, il avait déjà participé au Conseil d’admi-
nistration de PICUM et le 3 décembre, à son comité 
de direction.

Outre cet engagement, l’OR.CA. a aussi pris part aux 
ateliers de PICUM organisés le 20 juin (« Working 
with labour inspectors to ensure protection for undo-
cumented workers ») et le 23 septembre (« Access to 
Justice and Legal Strategies » et le 1er décembre « Fair 
Working Conditions for Undocumented Migrant »). En-
fin, le 2 décembre, PICUM a organisé un événement 
au Parlement européen, intitulé « EMPLOYERS’ SANC-
TIONS: Effective tool in reducing irregular migration or 
in reducing the labour rights of undocumented wor-
kers? ». L’OR.C.A. y était présente en tant qu’orateur 
au sein du panel.
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L’OR.C.A. EN POLITIQUE

1. LOBBYING SUITE AUX ÉLECTIONS DE 2014�

En 2014, année des élections, l’OR.C.A. a entrepris des 
actions politiques. Des propositions et exigences ont 
ainsi été élaborées et reprises dans le rapport annuel 
de 2013 de l’OR.C.A., ainsi que sur notre site Internet. 
L’élaboration concrète de mesures est déjà un pas dans 
la bonne direction. Mais pour faire véritablement sens, 
ces mesures doivent aussi toucher les décideurs poli-
tiques. Comme nos propositions traitent à la fois de 
la réalité des partenaires sociaux et de celle des partis 
politiques, nous avons démarré une table ronde avec 
ces personnages clés.

En 2014, nous avons eu les contacts suivants :

Partis politiques :
•	 Deux collaborateurs de Groen le 14 avril
•	 Un collaborateurs et un parlementaire de CD&V le 

23 avril
•	 Un collaborateurs de CD&V le 30 avril
•	 Un collaborateurs et un parlementaire du SP.A le 4 

juillet 
•	 Un collaborateur d’Open VLD au Parlement fla-

mand, nous a rencontrés le 18 décembre
•	 Après plusieurs tentatives, il est apparu impossible 

d’organiser une rencontre avec la N-VA en 2014. 
Cette rencontre a pu avoir lieu au printemps 2015.

Partenaires sociaux : 
•	 UNIZO le 23 juin
•	 Boerenbond le 26 juin
•	 La FEB le 2 juillet
•	 VOKA le 9 juillet
•	 La ABVV le 9 septembre 
•	 La ACV-CSC le 7 octobre.

Toutes ces rencontres, qui avaient pour fil rouge les 
propositions de l’OR.C.A. pour les élections de 2014, 
se sont déroulées de manière constructive. Tous les in-

terlocuteurs nous ont posé des questions et fait des 
commentaires sur nos propositions. Et à chacune de 
ces discussions, l’expérience et les connaissances ac-
quises par l’OR.C.A. ont été fortement appréciées. Nos 
propositions constituaient ainsi un cadre réflexif inté-
ressant pour la suite.

L’une des exigences de l’OR.C.A., à savoir la sup-
pression du statut au pair, se retrouve en partie dans 
l’accord du gouvernement fédéral et dans la note 
d’orientation du ministre du Travail flamand. L’accord 
du gouvernement fédéral stipule ce qui suit : « Le 
gouvernement prendra, en concertation avec les ré-
gions, l’initiative de lutter contre les abus dans le 
cadre du statut au pair. » L’OR.C.A. estime toujours 
que cette disposition peut uniquement s’appliquer si 
l’on supprime le statut au pair. À la place de ce sta-
tut, le personnel domestique doit pouvoir bénéficier 
d’une immigration du travail légale. D’autre part, pour 
les animations de jeunesse, un système d’échanges 
culturels peut être mis en place pour les non-étudiants. 
Le travail ménager allié à de « menus travaux » dans 
l’habitation qui accueille le jeune s’est aussi révélé un 
échec. Il ne sert donc à rien de laisser ce système per-
durer.

Mais les accords gouvernementaux nous intéressent 
encore à quelques égards pour nos actions. Les chan-
gements annoncés au niveau du système de l’aide 
juridique et l’assistance judiciaire (pro Deo) visent à 
lutter contre la fraude fiscale, l’immigration écono-
mique, etc. L’OR.C.A. continuera de suivre ces dossiers 
dans la mesure du possible. Les propositions que nous 
avons élaborées vont désormais être soumises aussi 
aux nouveaux ministres et secrétaires ainsi qu’à leurs 
collaborateurs et collaboratrices de cabinet.
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2. JOURNÉE D’ÉTUDE SUR LA RÉGULARISATION PAR LE TRAVAIL
(CRITÈRE 2.8.B) DE 2009�

Le 14 mars, le CIRÉ a organisé l’après-midi d’étude 
« Régularisation par le travail | évaluation et perspec-
tives », en partenariat avec la FGTB, CSC et l’OR.C.A. 
Cette demi-journée incluait une présentation de 
l’étude « Évaluation de la régularisation par le tra-
vail » menée par le CIRÉ, en partenariat avec la CSC, 
FGTB et l’OR.C.A. et en collaboration avec SP Belgique, 
Samenlevingsopbouw et le CAW Gent Eeklo, avec la 
contribution d’Albert Martens (KU Leuven), du Kruis-
punt M-I et l’étude de Marie Le Ray.

Après la présentation de l’étude et quelques témoi-
gnages de victimes de cette régularisation, les services 
d’inspection et administrations ont aussi pris la parole. 
Et cette après-midi s’est terminée par un débat entre 
les orateurs présents et le public.

La conclusion générale de cette demi-journée est que 
la mesure de régularisation par le travail est un bel 
exemple de ce qu’il ne faut pas faire en la matière. Tout 
ce qui pouvait échouer a échoué. Cette mesure fait 
plus de victimes que de personnes régularisées. Nous 
avons abordé cette question en long et en large dans 
nos précédents rapports annuels. L’OR.C.A. continue 
de se battre pour une décision politique à même de 
résoudre la situation désespérée de ce groupe parti-
culier de travailleurs sans papiers.
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L’OR.C.A. DANS LES MÉDIAS

L’OR.C.A. désire aussi que la thématique des travail-
leurs sans papiers atteigne l’opinion publique. Pour ce 
faire, l’OR.C.A. coopère volontiers avec de bons repor-
ters. En 2014, nous sommes parvenus plusieurs fois à 
mettre en lumière la situation des travailleurs sans pa-
piers dans les journaux. Ainsi l’article « Uitgebuit en 
met lege handen » (Exploités et les mains vides) du De 
Standaard et le reportage « Leven zonder papieren » 
(Une vie sans papiers) de Panorama. 

L’article paru dans De Standaard dénonçait clairement 
les problèmes structurels liés à la campagne de régula-
risation et le reportage de Canvas a bien illustré la vie 
des immigrés sans papiers. Malheureusement, ces pa-
rutions ont été suivies d’un silence complet. Il n’y a eu 
ni débat politique ni concertation sociale. Est-ce parce 
qu’il est difficile de débattre lorsque l’on met un visage 
sur les chiffres et termes ou alors quand il devient dif-
ficile de rejeter la faute sur l’individu sans papiers ?

Loin de rester en coulisse, l’OR.C.A. a coopéré ou s’est 
présentée dans ces publications ou émissions :

•	 L’édition de janvier du mensuel édité par le centre 
communautaire de Watermael-Boitsfort contenait 
un édito sur le livre de cuisine Nos Droits dans le 
Plat du projet OR.C.A. WORK.

•	 Le 1er janvier 2014, Knack a publié un article intitulé 
« Wij komen echt niet naar België om te profiteren » 
(Nous ne venons vraiment pas en Belgique pour 
profiter du système), qui traitait de l’accès libre des 
Roumains et Bulgares au marché du travail belge.

•	 Le 2 janvier 2014, le plat qu’EVA a mis en vedette 
dans le cadre de son « jeudi végétarien » était la re-
cette du « Dhal » tirée de notre ouvrage Nos Droits 
dans le Plat.

•	 Le 8 janvier, Kerk en Leven a mentionné Nos Droits 
dans le Plat dans l’article « Geheime gerechten » 
(plats secrets).

•	 Le 10 janvier, De bond – la publication du gezins-
bond – a publié l’article « Recepten uit de verborgen 
wereldkeuken » (Recettes de la cuisine mondiale in-
soupçonnée) sur le lancement de Nos Droits dans 
le Plat.

•	 Le 22 janvier, le quotidien De Morgen a publié l’ar-
ticle « Dienstmeid gezocht » (Recherche employée 
de maison) sur la situation du personnel domestique 
en Belgique, suite à la ratification de la Convention 
de l’OIT sur le travail digne sur personnel domes-
tique au Parlement flamand. 

•	 Le 22 janvier, le programme « Hautekiet » de Radio 
1 a abordé lui aussi le thème du personnel domes-
tique en demandant à l’OR.C.A. de réagir.

•	 Le même jour, FM Brussel a demandé à l’OR.C.A. de 
commenter la situation du personnel domestique à 
Bruxelles et la ratification en suspens de la Conven-
tion de l’OIT.

•	 Le samedi 1er février et le dimanche 2 février, l’édi-
tion du weekend du De Standaard a publié l’article 
« Uitgebuit en met lege handen » (Exploités et les 
mains vides). Cet article résumé l’échec du critère 
2.8.B. (travail) de la campagne de régularisation de 
2009.

•	 Le vendredi 7 février, le journal de Flandre-Occiden-
tale a publié l’article « Als ik onrecht zie wil ik er iets 
aan doen» » (Je ne peux pas rester indifférent de-
vant l’injustice), une interview du coordinateur de 
l’OR.C.A.

•	 Le magazine Marie Claire a publié un article sur le 
personnel domestique en néerlandais et en fran-
çais dans son édition d’avril : « Huishoudpersoneel, 
de nieuwe slaven? » / « Ménage, un nouvel escla-
vage? », qui a donné la parole à l’OR.C.A.

•	 Le 21 mai, suite à un rapport sur l‘esclavage de l’OIT, 
De Morgen a publié l’article « Slavernij springle-
vend » (l’esclavage au top de sa forme), dans lequel 
s’exprimait, entre autres, l’OR.C.A.

•	 Le communiqué de presse de l’OR.C.A. « Interna-
tional Dag van het Huishoudpersoneel nog geen 
feestdag » (la Journée internationale du personnel 
domestique n’est pas encore un jour férié), en lien 
avec cette journée qui se tient le 14 juin, a fait que 
l’OR.C.A. a été conviée à une interview dans le pro-
gramme « Vandaag » de Radio 1.
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•	 De Standaard du 7 juillet avait à sa une le titre 
« Schaf au-pairstatuut af » (Supprimez le statut au 
pair), développé dans les pages suivantes du journal. 
L’OR.C.A. a été interrogée sur ce thème.

•	 Et l’article en question a attiré l’attention de nom-
breuses personnes sur ce thème. Ainsi, l’OR.C.A. a 
été interviewée sur FM Brussel, Q-music et la RTBF.

•	 Le 7 uur Journaal de la VRT et le Journal télévisé de 
19h30 de la RTBF ont tous deux évoqué ce thème 
en se basant sur un témoignage d’une personne au 
pair, avec des informations de l’OR.C.A.

•	 Le 14 juillet, Le Soir a publié l’article « Des milliers 
de sans-papiers victimes de l’esclavage moderne en 
Belgique », en contactant aussi l’OR.C.A.

•	 Le 15 juillet, l’article du Soir a encore été suivi de plu-
sieurs interviews de l’OR.C.A. aux infos de la VRT à 
13h et dans le journal du soir de RTL-TVI.

•	 Un accident de travail dans une boucherie à Char-
leroi a reçu beaucoup d’attention de la part des 
médias francophones. Le travailleur en question 
était sans papiers et a dû être libéré par les pom-
piers après que sa main était restée coincée dans 
une machine. Le 27 juillet, l’OR.C.A. a donné une in-
terview pour le journal de la RTBF.

•	 Le communiqué de presse de l’OR.C.A. du 3 août, 
intitulé « Arbeidsmigratiestop: na 40 jaar een verou-
derd concept » (arrêt de l’immigration du travail : un 
concept obsolète après 40 ans) a été repris sur le 
site Belga.be et Kerk en Leven le 3 septembre.

•	 Le magazine Vrouwen met Vaart de septembre 
2014, une publication de la KVLV, a largement mis 
en avant Nos Droits dans le Plat avec des recettes 
et récits de femmes de notre projet.

•	 « 1 oktober: Eerste stap in betere bescherming hui-
shoudpersoneel » (1er octobre : un premier pas pour 
une meilleure protection du personnel domestique) 
était le titre du communiqué de presse de l’OR.C.A. 
sur l’amendement de la législation sur le personnel 
domestique travaillant moins de 24 heures. La radio 
RTBF a contacté l’OR.C.A. à ce propos.

•	 L’article « Illégaux: les nouveaux esclaves » est paru 
dans Moustique le 14 octobre, après un entretien 
avec l’OR.C.A.

•	 Le 19 novembre, un article sur l’esclavage paru dans 
La Meuse, La Gazette, la Province, NordEclair et La 
Capitale a donné la parole à l’OR.C.A.

•	 Le 20 novembre, le reportage de Panorama « Leven 
zonder papieren » (Une vie sans papiers) a été dif-
fusé. Ce reportage incluait une communication du 
coordinateur de l’OR.C.A. avec un témoignage d’un 
client de notre association.

Outre ces contacts avec la presse, il y a aussi eu des 
entretiens avec des journalistes sans que cela ne mène 
à une publication. On peut noter que les médias ai-
ment parler « d’esclavage moderne », une expression 
que nous préférons éviter. Il nous paraît, en effet, plus 
judicieux de faire preuve de précision étymologique 
et d’employer les bons termes en lien avec la bonne 
problématique. Autrement, on risque de déformer le 
contenu de certains mots et la problématique qui les 
sous-tend. Et ce, même si le mot « esclavage » génère 
davantage de clics que l’expression « exploitation éco-
nomique »...
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LES DIFFÉRENTS MAILLONS DE L’OR.C.A.

1. LES COLLABORATEURS DE L’OR.C.A.�

Cette année, l’OR.C.A. a pu poursuivre sa coopéra-
tion avec ses deux collaborateurs. D’une part, Jan 
Knockaert, qui est le coordinateur de l’organisation, et 
s’occupe du fonctionnement du Helpdesk et du sui-
vi des dossiers individuels, des formations dispensées 
et développées, du réseautage, lobbying, des contacts 
avec les médias, de l’administration, etc. D’autre part, 
Omar García Martínez, qui en tant que collaborateur 
permanent de l’OR.C.A. se charge du projet OR.C.A. 
WORK pour le personnel domestique. Son travail 
consiste à suivre les dossiers individuels d’employé(e)
s domestique, de s’occuper des rencontres du di-
manche, d’élaborer des méthodes d’émancipation 
pour le groupe cible, d’amplifier les contacts à l’exté-
rieur et de tisser des liens sur le thème du personnel 
domestique, etc.

En outre, l’année passée, l’OR.C.A. a pu compter sur 
quelques stagiaires, en les personnes de Julie De Corte 
et Eva De Cooman de la Haute École Artevelde et de 
Bahar Akkus de la Haute École Erasmus de Bruxelles. 

Julie et Bahar sont dans la filière Travail social conseils 
juridiques et Eva dans la filière travail socio-culturel. 
Toutes les parties impliquées ont vécu cette expé-
rience comme une source d’enrichissements.

Les bénévoles constituent un maillon essentiel du pro-
jet OR.C.A. WORK. En 2014, nous avons élaboré une 
note sur la politique relative au bénévolat. Cette note a 
déjà été abordée au Conseil d’administration une pre-
mière fois et sera approuvée début 2015.

Nous tenons à remercier nos bénévoles pour leur pré-
cieuse contribution. L’année passée, ces bénévoles 
étaient Francisca Rissland, Marije Nouwen, Maryia 
Vysostskaya, Leila Marzo et Maria Vivas. Et, bien 
évidemment, nous devons aussi remercier nos ensei-
gnants de français : Amal Aghallaj, Isabelle Mathieu et 
Sarah Messahel.

2. LES DIRIGEANTS ET LES MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE�

Les dirigeants de l’OR.C.A. ont poursuivi leur travail 
cette année, en se réunissant à quatre reprises. La di-
rection de l’OR.C.A. se compose de son président, 
Didier Vanderslycke, de sa vice-présidente Sabine 
Craenen, de Daniël Alliet, Maria Arredondo, Godelieve 
Bockaert, Iris Denolf, Bert D’Hondt, Geert Matthys 
et Ronnie Tack. Tous ces dirigeants remplissent leurs 
tâches respectives avec beaucoup de sérieux et de ri-
gueur. 

L’Assemblée générale se compose des membres du 
Conseil d’administration et de Veerle Evenepoel, Dirk 
Van Daele, Edwin Loof, Marianne Buyck, Marie-Paul 
Moreau, Piet Janssen et Anne Six. Cette assemblée 
s’est réunie le 29 avril 2014.

Pour une organisation comme l’OR.C.A. il est essen-
tiel de réfléchir et de se remettre en question. C’est 
pourquoi, le 11 septembre, l’OR.C.A. a organisé une 
journée de réflexion. Outre les membres du Conseil 
d’administration et de l’Assemblée générale, cette jour-
née a également attiré quelques personnes externes 
conviées. L’ordre du jour de cette journée évoluait 
autour des perspectives d’avenir du projet OR.C.A. 
WORK, sur la réalisation effective de nos propositions 
politiques, la gestion de phénomènes particuliers, etc. 
Cet ordre du jour très dense a fait de cette journée un 
moment passionnant ponctué de discussions fortes, 
dont l’OR.C.A. tiendra compte pour ses activités en 
2015.
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3. FINANCES�

L’année 2014 a été la dixième année de travail, et nous 
l’espérons la dernière, avec le statut d’asbl sans finan-
cement structurel des pouvoirs publics. Une aide 
publique a bien été prônée, avec une concertation et 
des demandes de subsides, mais un tel apport finan-
cier de la part des autorités publiques est restée lettre 
morte lors de la précédente législature des ministres 
responsables des gouvernements. Et le fait que 2014 
soit une année d’élections entraîne bien évidemment 
une longue période d’inertie. L’OR.C.A. a recherché 
d’autres ressources structurelles et espère que ces 
efforts porteront leurs fruits en 2015. Cependant, le 
Fonds d’impulsion fédéral est « épuisé » et jusqu’à pré-
sent, personne ne sait de quelle manière les projets 
fédéraux continueront d’être financés. Pour l’OR.C.A 
, ce manque de financement représenterait déjà une 
perte de 25 000 euros.

Fort heureusement, nous avons pu compter en 2014 
sur un financement du Fonds d’impulsion fédéral (le 
projet « Lorsque les droits du travail seront exécu-
toires »), de fonds de projet d’Aide aux personnes et de 
dons de particuliers. De plus, le projet OR.C.A. WORK 
a pu de nouveau bénéficier d’une intervention finan-
cière du Fonds social 323.

Grâce à ces ressources, nous avons pu payer notre 
personnel et financer les coûts de fonctionnement 
de l’association. D’autre part, l’OR.C.A. essaye de se 
constituer un fonds juridique afin de pourvoir aux frais 
de l’aide juridique dans des affaires de précédent.

29% Dons

40% Subventions
temporaire de projet

10% Revenu des 
Publications et 
des formations

21% Subventions temporaires
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LES PUBLICATIONS DE L’OR.C.A. 
ET LA FORMATION DES CADRES

Cette partie vous fournit une vue d’ensemble des ouvrages de l’OR.C.A, que vous pouvez commander à l’adresse 
suivante : info@orcasite.be.

Si ces informations sont nouvelles pour vous-même ou vos collègues, ou si vous souhaitez plutôt recevoir une offre 
de formation sur mesure, n’hésitez pas à contacter l’OR.C.A. Nous rechercherons avec vous comment satisfaire au 
mieux votre demande. Nous sélectionnerons aussi à vos côtés les aspects de cette thématique qui sont pertinents 
pour la formation de cadre de votre organisation, institution ou public.

Notre plus célèbre publication est Travailleurs sans pa-
piers : un guide de droits, rédigée en collaboration avec 
ACV-CSC, FGTB, CIRÉ et le Centre fédéral Migration, qui 
en est à sa troisième édition révisée. Ce guide de droits 
informe les travailleurs sans papiers de manière concrète 
sur leurs droits du travail et les actions qui s’offrent à eux 
pour les défendre. Cette brochure est donc aussi une 
source d’information fort utile pour les intervenants. Pour 
cette troisième édition, cet ouvrage est également dispo-
nible en arabe et portugais du Brésil.

En livret de poche édité en six langues (néerlandais, 
français, anglais, espagnol, arabe et portugais du Brésil)
Tarif : 1 € (frais de port inclus)

TRAVAILLEURS SANS PAPIERS: UN GUIDE DE DROITS

RÉIMPRESSION
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Ce livre de cuisine contient 26 recettes 
uniques et délicieuses provenant des quatre 
coins du monde. Elles vous inspireront tout 
autant que les histoires des femmes qui les 
ont écrites. Des femmes fortes et coura-
geuses qui ont décidé de quitter leur pays, à 
la recherche d’une vie meilleure, pour elles-
mêmes et pour leurs familles.
Les femmes qui ont réalisé cet ouvrage vont 
non seulement vous initier aux recettes 
qu’elles ont plaisir à se préparer ou à prépa-
rer pour leurs employeurs, mais également 
à leurs droits en tant que travailleurs à part 
entière.
Nous vous invitons à découvrir un mélange 
exotique de plats savoureux et de tranches de 
vie exceptionnelles présenté par les auteurs 
de cet ouvrage. De véritables perles de la cui-
sine du monde trop peu connue en Belgique. 

(Encore disponible en néerlandais uniquement)
Prix : €20 (frais de port non inclus)

Le travail clandestin est souvent lié à des 
conditions de travail dangereuses. Les travail-
leurs sans papiers sont régulièrement victime 
d’un accident de travail. La publication : Un 
accident de travail? Les travailleurs en 
séjour illégal sont doublement pénalisés 
: un manuel fondé sur la pratique explique 
à partir de quelques cas concrets, les mesures 
à prendre, le rôle du Fonds des accidents de 
travail, les procédures à suivre ... des pro-
blèmes potentiels sont aussi abordés. 

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

NOS DROITS SUR LE PLAT

UN ACCIDENT DE TRAVAIL? LES TRAVAILLEURS EN SÉJOUR ILLÉGAL SONT 
DOUBLEMENT PÉNALISÉS : UN MANUEL FONDÉ SUR LA PRATIQUE
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L’ouvrage Première aide en cas de viola-
tions des droits du travail des travailleurs 
sans papiers : un plan d’étapes est le fruit 
des propres expériences de l’OR.C.A. dans 
l’assistance en ligne. Son contenu se nour-
rit également de l’expertise des travailleurs 
sociaux de première ligne en Région de 
Bruxelles-Capitale. Une explication en trois 
étapes des mesures qu’un travailleur social 
peut prendre afin d’assister des personnes 
sans permis légal dans leurs problèmes d’em-
ploi au sein de l’économie informelle. 

(néerlandais, français)
Prix : € 3 (hors frais de port)

Les droits des travailleurs sans papiers : 
un manuel juridique, où est développé le 
précédent plan par étapes. L’auteur détaille 
les moyens légaux qui existent pour impo-
ser les droits du travail des travailleurs sans 
papiers. Quelles sont les inspections autori-
sées ? Quelles plaintes peut-on introduire ? 
Que doit-on faire en cas d’accident du travail 
? Quelle est la législation en matière de faux 
indépendants ? Maître Bob Brys, avocat, dé-
mêle cet imbroglio juridique dans une langue 
claire et accessible à tous.

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

PREMIÈRE AIDE EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS DU TRAVAIL 
DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : UN PLAN D’ÉTAPES

LES DROITS DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : 
UN MANUEL JURIDIQUE
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PLAN D’ACTION POUR 2015

• OR.C.A. continuera de fournir un helpdesk de qua-
lité et d’offrir des séances de formation à des tiers.

• OR.C.A. continuera son travail de lobbying sur les exi-
gences politiques qui ont été rédigées dans le cadre 
des élections de 2014 pour essayer de les réaliser.

• OR.C.A. continuera de joindre et de travailler avec 
des partenaires afin de partager les expériences et 
d’instituer des changements. Plus particulièrement, 
une coopération renforcée sera mise en place avec 
les services de l’inspection du travail.

• Une campagne de communication sera mise en 
place pour la publication «Travailleurs sans papiers: 
un guide de droits» pour un diffusion le plus large 
possible.

• Dans le cadre d’un projet du fonds d’impulsion, 
OR.C.A. suivra de près un certain nombre de dos-
siers et les demandeurs eux-mêmes. Cette action 
permettra de vérifier si la nouvelle législation faisant 
suite à la transposition de « la directive sanction » 
européenne est véritablement efficace.

• OR.C.A. organisera de nouveau un moment d’étude 
sur différents thèmes portant sur les droits du tra-
vail des travailleurs sans-papiers.

• OR.C.A. va évaluer son site et le mettre à jour.

• OR.C.A. continuera de fournir des efforts afin d’ob-
tenir un financement stable et structurel de la part 
des autorités publiques.

• OR.C.A. mettra l’accent sur le déverrouillage de la 
jurisprudence sur son thème et investira dans le dé-
veloppement juridique de ses dossiers.

Plan annuel pour le personnel
domestique

• En 2015, la ratification de la convention 189 de l’OIT 
doit être complété par la Belgique. OR.C.A. va tra-
vailler activement autour en visant une mise en 
œuvre correcte de la bonne législation afin que les 
droits du travail et que la position sur le marché du 
travail du personnel domestique seront effective-
ment mielleurs.

• Le thème des travailleuses domestiques sera plus dé-
veloppé sur le site.

• OR.C.A recherchera si une expansion de son tra-
vail avec les travailleuse domestique est possible à 
Anvers et à Gand

• OR.C.A. développera un jeu de société sur les droits 
du travail pour les travailleurs domestiques.

• Une offre d’activité alternative à côtés de leçons de 
français sera offert aux participants qui maîtriser 
déjà le Français.

• OR.C.A. WORK continue d’offrir des ateliers de cui-
sine, en collaboration avec d’autres organisations.
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POUR CONCLURE

Le 21 avril, l’Assemblée générale a approuvé le présent rapport annuel à 

l’unanimité, en ne tarissant pas d’éloges sur les bénévoles, stagiaires et 

collaborateurs. De même, nous les remercions pour leur engagement et 

accessibilité envers les travailleurs qui utilisent les services de l’OR.C.A. Ces 

intervenants de l’OR.C.A. ont répondu présents y compris dans les moments 

les plus difficiles, lorsqu’un travailleur a été victime d’un accident de travail 

et au décès de l’une des employées domestiques des suites d’une longue 

maladie. La solidarité et la justice structurelle demeurent nos maîtres-mots. Et 

nous vous remercions de vous y investir également.
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